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RESUME 

Le cadre de gestion des risques associes aux visiteurs (GRV) est un cadre qui a ete 
elabore pour gerer les programmes de securite publique de Parcs Canada et qui est 
fonde sur les principes de gestion des risques (volet des affaires de Parcs Canada) et 
sur les principes de gestion des visiteurs (une approche de gestion axee sur la 
clientele)_ r'integration de ces deux champs d'action est innovatrice pour ce qui est 
de la gestiuh Ut'S pares et des aires protegees. La GRV est fondee sur les points forts 
des programmes actuels de securite publique et est conforme au Plan d'affaires 
national (1995) de Parcs Canada et aux initiatives concernant la gestion des recettes. 

Les parcs nationaux, les lieux historiques nationaux et les canaux historiques sont 
tenus d'effectuer une evaluation des risques et de rectiger un plan de securite 
publique. La demarche exposee dans Ie present document permet aux gestionnaires 
locaux de se conformer aux exigences exposees dans ces documents de Parcs 
Canada: Principes directeurs et politiques de gestion, Directives 2.2.4 et 4.4.3, 
Bulletin de gestion 3.1.3. 

Un processus en sept etapes explique aux responsables de la securite des visiteurs 
comment: 

1. definir Ie programme de GRV; 
2. evaluer les problemes lies aux risques; 
3. determiner les categories de services et les objectifs du programme; 
4. evaluer les niveaux de service existants; 
5. definir la pre<;tation des services; 
6. elaborer k plan de securite publique; 
7. me-; ..... egn D~llvre et evaluer Ie programme de GRV, et en suivre de pres 

I 'execution. 
Le present manuel propose une structure permettant de coordonner les efforts 

deployes par les sous-activites en matiere de securite publique, et suggere des 
moyens de rationaliser les mesures de securite actuelles et futures. II propose aussi 
un systeme de prise de decision qui permet de s'attaquer aux problemes de securite 
non resolus. Chaque unite d'operation locale devrait examiner les lignes directrices 
proposees dans les pages qui suivent et adapter les principes de la GRV aux besoins 
de son unite locai",. 

Les gest,lo=::-"'.i.res locaux sont encourages a faire participer des partenaires 
oeuvrant dans des domaines multidisciplinaires tout au long du processus de GRV, 
tant pour l"evaluation des risques que pour la mise en application des mesures de 
securite publique appropriees. Ceci inclut la participation de toutes les 
sous-activites a l'analyse, a l'elaboration et a la mise en oeuvre de programmes 
visant a rectuire les risques de pertes, de blessures ou de mortalite chez les visiteurs. 

Dans Ie present manuel, on preconise l'etablissement d'objectifs mesurables en 
matiere de securite publique qui serviront de base pour I 'evaluation future des 
programmes. La stlucture proposee permet de mettre en place, au niveau local, des 
programmes de securite publique complets, rentables et integres. 

La GRV repose sur l'action, laquelle constitue d'ailleurs l'un des elements 
fondamentaux de la methode decrite ci-apres. On recommande aux utilisateurs du 
manuel de definir les services qu'ils fournissent et de confirmer les responsabilites 
quant a la mise en oeuvre. 
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Preface 

En 1990, Parcs Canada a examine les programmes de securite publique en vigueur dans les parcs 
ainsi que dans les lieux et canaux historiques. L'examen a revele que la plupart des documents de 
planification etaient axes sur I 'aspect intervention et qu'ils ne comportaient pas de mesures de 
prevention des accidents. Dans la plupart des cas, la planification ne s 'appuyait ni sur une analyse 
des incidents anterieurs ni sur les statistiques de frequentation pour etablir la frequence ou la 
gravite des incidents. La plupart des plans avaient par ailleurs ete mis au point par la Conservation 
des ressources, isolement des autres sous-activites. Ceci a eu pour effet que les descriptions de 
programme ne tenaient pas compte des ressources ou des engagements statistiques des autres 
sous-activites. 

Parcs Canada a etudie Ie domaine de la gestion des risques pour renforcer les points forts du 
programme actuel, pour faciliter la mise en oeuvre de la politique et pour uniformiser les exercices 
d'evaluation des risques et de planification de la securite publique. On a aussi reconnu que la 
securite publique appartient au domaine de la gestion des visiteurs, et que, par consequent, il serait 
avantageux d'adopter une demarche axee sur la clientele. Le concept de la gestion des recettes 
s'etant transforme, on a integre ses principes ala gestion des programmes de securite publique. 
L'integration des principes de gestion des risques, de gestion des visiteurs et de gestion des recettes 
a donne naissance au concept de la gestion des risques associes aux visiteurs (ORV). 

Le present manuel a pour but d'aider Ie personnel des unites locales, grace a un processus 
comportant sept etapes, a effectuer leurs evaluations des risques, a etablir leur plan de securite 
publique et a produire un cadre permanent de gestion pour leurs programmes de securite publique. 
Ce manuel a aussi ete con<;u pour etre I 'un des elements importants du VRM Reference Manual, 
une publication renfermant des directives, des exemples de plan, Framewokfor Assessing the 
Appropriateness of Recreation Activities et The Allowable Outdoor Recreation Activity Profiles. 
Nous avons voulu que Ie Manuel de la gestion des risques associes aux visiteurs serve aussi a nous 
assurer que les principes fondamentaux de la gestion des risques seront appliques uniformement 
dans I 'ensemble des etablissements de Parcs Canada, et a rectuire la charge de travail des unites 
locales d' operation. 

Le present document a ete rectige a partir de quatre sources principales. En premier lieu, 
Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada (1994), les directives et Ie Plan 
d' affaires national, qui fixent les exigences en matiere de prevention des accidents, de plans 
d'urgence, d'evaluation des risques, de plans de securite publique et de gestion des recettes. En 
second lieu, Ie travail meme de gestion des risques, qui a permis de mettre au point des methodes 
et des principes fondamentaux consiMres d'un point de vue essentiellement pratique. Le 
processus de gestion des activites des visiteurs, plus particulierement A Guide to Service Planning 
(1988) et les plans de services existants, constituent aussi des sources d'informations sur les 
principes et les methodes de la gestion des visiteurs. En troisieme lieu, la mise a I 'essai des 
methodes au parc national Banff en 1993-1994, dans les lieux historiques de I 'est de Terre-Neuve 
en 1994-1995 et au parc national Pukaskwa en 1995-1996, qui a permis d'acquerir une experience 
de premiere main sur I 'application des lignes directrices exposees ci-apres. 

Les etapes proposees dans Ie present document constituent une synthese des principes de 
gestion des risques, de la directive 4.4.3 de Parcs Canada sur la securite publique (parcs 
nationaux), du bulletin 3.1.3 sur la securite publique (parcs, lieux et canaux historiques), de deux 
documents sur la gestion des risques pour les visiteurs publies par Ie SCP en 1993 : Cadre de 
gestion des risques associes aux visiteurs (ebauche) et Gestion des risques associes aux visiteurs, 
!ignes directri..:..!s proposees, evaluation des risques et controle des risques (ebauche), et, enfin, de 
la premiere edition (1994) de ce manuel. 

Le champ d'application de la ORV englobe tous les parcs nationaux, aires marines nationales de 
conservation, lieux historiques nationaux et canaux historiques (aires du patrimoine). II revient a 
chaque region ou unite locale d 'adapter a ses propres besoins les !ignes directrices qui suivent. 
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INTRODUCTION 

Programmes de securite pour les 
visiteurs 

Bienvenue dans Ie monde de la gestion des 
risques pour les visiteurs. Les histoires vraies 
relatees ci-dessus demontrent bien la 
pertinence de ce manuel: il arrive que des 
accidents se produisent! 

Les visiteurs qui sont victimes d'accidents 
peuvent etre eprouves it divers titres : 
souffrances, pertes financieres, blessures ou 
meme deces. Les membres de la famille et les 
amis des victimes peuvent subir un choc emotif 
tres violent. Parcs Canada reconnait les 
avantages de la prevention et ceux de la mise 
en oeuvre d'un systeme rationalise de services 
pour la securite des visiteurs. Par des 
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programmes de securite publique, on peut 
offrir des niveaux de services fondes sur la 
politique de I' organisation, des evaluations 
permanentes des besoins, I 'etude des options 
possibles et Ie sens commun. Ces efforts 
permettront de reduire Ie nombre d'incidents de 
securite et d'offrir aux visiteurs un cadre 
propice it I' exercice d' activites recreatives. 

La politique et les directives de Parcs Canada 
indiquent clairement que les etablissements 
locaux doivent gerer les risques inMrents it 
I' environnement naturel, culture I et amenage. 
La gestion de ces risques doit etre adaptee it 
l'importance des risques. Le present manuel 
vise it aider les gestionnaires locaux it se doter 
d'un ensemble coMrent de lignes directrices 
sur lesquelles pourra se fonder Ie travail de 
GRV. 



Politique et directives en matiere 
de securite pubUque 

La politique du Minisrere comporte des exigen-
ces precises en matiere de securite publique; trois 
directives nationales et un bulletin peuvent servir 
de guide a la mise en oeuvre de programmes de 
securite publique au sen je Parcs Canada. 

Principes directeurs et politiques 
operationnelles 

Des exigences precises en matiere de securite 
publique sont formulee€ dans Ie document 
Principes direeteurs et ]Jolitiques de gestion de 
Pares Canada: 

> Des programmes de gestion des risques 
doivent etre elabores et mis en oeuvre 
pour assurer la securite des visiteurs. 

> Les considerations de securite publique 
doivent faire partie des processus de 
planification et de conception. La 
priorite est accordee aux programmes de 
prevention, d'edllcation et d'information. 

> Vne base de donnees integree des 
activites des visiteurs sera mise en place 
afin de soutenir, en partie, les 
programmes de securite publique. 

> On fera connaftre aux visiteurs les 
risques lies aux activites, en leur 
precisant qu'illeur incombe de tenir 
compte de cette ''1formation dans la 
planification.... ieurs activites. 

> La protection des visiteurs doit etre 
compatible avec la protection de 
l'integrite ecologique et commemora-
tive des aires patrimoniales. 

> La valeur historique des ressources 
culturelle s ne devra pas etre rectui te s' il 
est possible d'atteindre les objectifs de 
securite publiqur par d'autres moyens. 

Directive 4.4.3 - Gestion de la securi-
te publique (Pares nationaux, 1986) 

Cette directive s'adresse principalement au 
personnel des regions et des unites locales, et 
leur donne une orientation en ce qui a trait a la 
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prestation des services de securite publique 
dans tous Ies parcs nationaux. La directive 
comporte un certain nombre de dispositions, 
dont celles-ci : 

> On doit accorder la priorite a Ia 
prevention. 

> Les parcs fourniront aux visiteurs 1 'in-
formation dont ils ont besoin pour se 
proteger et prodigueront des conseils et 
des mises en garde aux usagers. 

> Tous les chefs des sous-activites devront 
prendre en compte la securite des visi-
teurs a toutes les etapes du processus de 
planification et de mise en oeuvre des 
programmes. 

> En d'autres mots, Ies pares doivent pre-
voir les incidents et prendre des mesures 
raisonnables afin de Ies prevenir. La 
directive enumere aussi des principes 
directeurs que doivent mettre en oeuvre 
les usagers, les gestionnaires et les 
personnels des parcs, ainsi que des 
responsabilites que ces personnes 
doivent assumer. 

Responsabilites de l'usager 
La directive 4.4.3 presume que Ies usagers : 

> assumeront un degre d'autonomie et de 
responsabilite quant a leur securite par 
rapport au type d'activite qu'ils entre-
prennent; 

> se muniront d'un equipement adequat et 
possederont les connaissances, les apti-
tudes et la condition physique requises 
pour les activites qu'ils choisissent 
d'entreprendre; 

> obtiendront des renseignements aupres 
des employes sur la preparation 
necessaire ou la nature des risques 
inherents aux activites prevues; 

> tiendront compte des renseignements et 
des conseils fournis dans Ie cadre des 
programmes de securite publique de 
Parcs Canada et observeront Ies 
regiements. 

Responsabilites des gestionnaires et du 
personnel. 



On demandes aux gestionn.::!ires et au 
personnel de : 

>- accorder lUle haute priorite a la mise sur 
pied de programmes de prevention des 
accidents a l'intention des usagers, afin 
de minimiser la possib'J1:::.: d'accident; 

>- informer et conseiller les usagers dans Ie 
choix et la planification d'activites 
recreative'S; 

>- tenir compte de la securite publique lors 
de la planification et de la mise en 
oeuvre des programmes; 

>- preparer une evaluation des risques a partir 
d'une analyse des donnees existantes et 
integrer les resultats au processus de 
planification de la gestion du parc; 

>- elaborer un Plan de securite publique, 
qu'ils mettront a jour chaque annee en 
collaboration avec les chefs de toutes Ies 
sous-activites du parc; 

>- fournir des services de recherche et de 
sauvetage afin de rninirniser Ie nombre des 
deces, les blessures et les souffrances des 
personnes. On reconnait toutefois dans la 
directive que les types et niveaux de 
services de recherche et de sauvetage 
pourront vaner d'un parc a l'autre; 

>- collaborer avec d'autres organismes afin 
de fournir des services de recherche et 
de sauvetage dans les parcs et dans Ies 
regions avoisinantes. 

Bulletin 3.1.3 - Mesures de 
securite publique dans les lieux 
et canaux historiques (1991) 

Le bulletin 3.1.3 constitue Ie principal 
document d'orientation national en matiere de 
gestion des programmes de securite publique 
dans les lieux historiques nationaux et les 
canaux historiques. Le bulletin decrit les 
responsabilites des personnes qui visitent les 
parcs et les canaux historiques, de meme que 
celles de Parcs Canada. Le bulletin exige des 
gestionnaires de~ i.ieux et canaux historiques 
qu'ils: 

>- evaluent les dangers que leur site peut 
presenter; 

11 

>- elaborent un plan de securite publique 
permettant de contr6ler ces dangers; et 

>- transmettent au public des informations 
sur Ia securite; et 

>- s'assurent que leur personnel ales 
qualites requises pour effectuer des 
operations de sauvetage et des 
interventions en matiere de securite. 

Le bulletin 3.1.3 differe de la directive sur 
les parcs nationaux sur un point important. Les 
gestionnaires sont reticents a transformer Ie 
tissu historique d'une ressource culturelle afin 
d'assurer la securite des visiteurs et devraient 
chercher d'autres moyens que la modification 
des ressources pour offrir cette securite. 

Directive 2.2.4 - Services d'urgence 
(1991) 

La directive 2.2.4 repond a des besoins en 
matiere de planification de mesures d'urgence 
pour tous les types d'urgence pouvant survenir 
dans un parc, un lieu historique ou un canal 
historique. Ces urgences peuvent avoir des 
causes naturelles (tornades, inondations, 
incendies, etc.) ou humaines (deversements de 
produits chimiques, accidents routiers, incen-
dies de Mtiments, fuites radioactives, etc.). 

Chaque aire ou region protegee doit proceder 
a la determination des procedures d'urgence et 
du genre d'organisation auquel illui faut 



recourir dans des situations d'urgence; elle do it 
aussi determiner quels types de plans, 
procedures et ententes devront etre utilises 
pour faire face aux urgences potentielles. 

La nature du plan d'urgence requis depend 
des situations d'urgence auxquelles I 'unite 
locale peut etre confronte.e Ainsi, Hi ou existe 
la possibilite d'un deraillement de train 
transportant des substances toxiques ou d'un 
deversement par un camion-citerne, il faudrait 
disposer d'un plan d'action axe sur la 
prevention des deversements de substances 
toxiques, et sur I 'intervention en cas de 
deversement de produits dangereux. 

La directive 2.2.4 autorise et encourage la 
signature de protocoles d'entente avec d'autres 
organismes offrant des services d'urgence. 

Directive 2.6.2 Rapport d'incidents 
serieux (1986) 

La Directive 2.6.2 decrit les responsabilites des 
directeurs des sites et des directeurs generaux 
regionaux (maintenant les directeurs executifs 
regionaux), de meme que les procedures it 
utiliser pour signaler les incidents serieux au 
sous-ministre adjoint (Parcs Canada). On 
entend par incidents serieux ceux qui causent 

SUGGESTION no 1 - Norme de l'ACNOR 
sur la gestion des risques 

Gestion des risques et pratique des affaires 
dans les annees 1990 

Au cours de la derniere decennie, l' utilisa- tion 
de cette methode globale de controle des pertes 
eventuelles a gagne le secteur public et ce, a 
to us les echelons. Pratique- ment toutes les 
municipalites importantes d' Amerique du Nord 
possMent a present un departement de gestion 
des risques, chaque province canadienne a mis 
sur pied une Direction generale de la gestion 
des risques et le gouvernement canadien a 
adopte officiellement les principes de la gestion 
des risques, principes qui doivent dorenavant 
etre appliques par tous les organismes federaux. 
L' Association canadienne de normalisation 
publiera en 1995 une nouvelle norme portant 
precisement sur la pratique de la gestion des 
risques. 
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des pertes de vie, entrainent des blessures 
graves, ont rapport it la disparition de 
personnes, impliquent feux, vols, vandalisme, 
ou peuvent attirer I' attention du public et 
peuvent obliger Ie Ministere ou des hauts 
fonctionnaires du Ministere it repondre it des 
demandes d'explication. 

Origines de la gestion des risques 
pour les visiteurs 

La politique et les directives en matiere de 
securite des visiteurs ont ete elaborees en com-
binant certains principes essentiels de la ges-
tion des risques et de la gestion des visiteurs, 
Cette approche a donne naissance it une nou-
velle expression: la gestion des risques asso-
cies aux visiteurs. La GRV est un cadre de 
gestion pour les programmes de securite publi-
que. Ce cadre repose sur l'evaluation des ris-
ques presents dans un site (analyse des be-
soins); la description du cadre s'articule dans 
un plan de securite publique. 

En vertu d'une nouvelle orientation detinie 
recemment dans Ie Plan d' affaires national de 



Parcs Canada, il faut que les aires patrimoniales 
gerent desormais Ies fonds publics en s'inspirant 
des methodes du secteur prive. Parmi les services 
dont Ie cout doit etre recouvre, il y a des ele-
ments des programmes de securite publique. La 
politique concernant la gestion des recettes sup-
pose que les gestionnaires rationalisent et identi-
fient les besoins en ressources pour la prestation 
des services de securite publique. Ces exigences 
sont Ie complement des objectifs de la GRV. 
Cette derniere reconnait et integre les principes 
fondamentaux de la gestion des recettes. 

La gestion des risques pour les visiteurs 
(GRV) integre differentes notions associees it la 
gestion des risques, ala gestion des visiteurs et 
it la gestion des recettes. Elle demande aussi 
que I' on fasse preuve de beaucoup de bon sens 
(tableau 1). Auparavant, elIe s'effectuait dans 
Ie cadre d'autres fonctions (recherche et sauve-
tage, programmes d'information pour les visi-
teurs et gestion des installations), sans aucun 
document-cadre permettant de rationaliser et de 
coordonner les projets dans ce domaine. 

Cette notion traditionnelle de «securite publi-
que» se trouve aujourd'hui elargie, puisque la 
gestion des risques pour les visiteurs fait de la 
prevention une veritable priorite. La GRV est 
aussi un outil de gestion des visiteurs qui, com-
bine it d'autres outils de gestion des visiteurs 
(la planification des services, par exemple) 
peut fournir des solutions aux probIemes. 

TABLEAU 1 : DIAGRAMME DE VENN 
(RAPPORTS ENTRE LA GESTION DES 
RISQUES, DES VISITEURS ET DES 
RECETTES) 
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Gestion des risques 

Dans son sens Ie plus large, un risque est un 
evenement ou une situation qui echappe au 
contrale de la volonte et qui peut causer une 
perte a une organisation. La perte peut etre 
legere (exemple : douleur causee par une 
cheville tordue) ou importante (une poursuite 
en dommages-interets, parexemple). On 
exprime souvent Ie risque sous forme 
d'equation: 
Risque = Frequence des accidents 
x Gravite des consequences 

Le risque comporte un element de hasard. 
Le premier terme de l'expression «gestion des 
risques» est gestion. Les aspects les plus 
importants de la gestion sont la prevoyance et 
Ie contrale. La prevoyance est essentielle ala 
pratique de la gestion des risques, car on peut 
davantage influer sur Ie risque en I 'anticipant 
qu'en y reagissant. Le controie represente 
l'action; en effet, seules des mesures reflechies 
peuvent permettre a une organisation de reduire 
la probabilite d'un risque ou les consequences 
qui en decoulent. 

Gestion des visiteurs 

La securite des visiteurs exige du personnel local 
qu'il sache qui sont les visiteurs actuels et 
potentiels, et ce que ces personnes font 
lorsqu'elles viennent dans un parc ou un lieu. 
Pour evaluer efficacement les risques courus par 
les visiteurs, les gestionnaires doivent tirer des 
le~ons de la pratique de la «gestion des visiteurs». 

La gestion des visiteurs est une methode de 
planification et de prestation de services axee 
sur Ie client, qui prend en compte les besoins, 
les attentes et la satisfaction des visiteurs. Les 
techniques de gestion des visiteurs peuvent etre 
utiles a la comprehension des facteurs a I' ori-
gine de mesaventures (exemples : Ie manque 
d'experience ou Ie desir de courir des risques 
pendant la visite). La gestion des visiteurs 
eclaire les gestionnaires sur la meilleure fa~on 
de gerer leur site, de prevoir la prestation des 
services et installations appropries et de 
proteger les visiteurs des dangers auxquels ils 
peuvent etre exposes. 



Gestion des recettes 

La gestion des recettes est un outil qui permet 
aux gestionnaires de s'interroger sur les 
services offerts et sur la fa~on dont ils les 
fournissent. C'est un processus qui fait voir 
aux gestionnaires comment ameliorer les 
operations et comment compenser la 
diminution des fonds publics (credits) qui leur 
sont alloues; ce processus accroit aussi leur 
responsabilite et leur capacite en matiere de 
gestion integree des couts et des recettes. Pour 
bien comprendre la gestion des recettes, il est 
essentiel de faire la distinction entre les 
services qui sont des biens publics (qui 
profitent it I 'ensemble des visiteurs en general) 
et les services qui font l'objet d'une utilisation 
personnelle (qui ne profitent qu'it une partie 
des visiteurs). Les ressources necessaires aux 
elements du programme qui sont consideres 
comme des biens publics peuvent etre acquises 
au moyen de I' obtention de credits et de la 
perception de droits d'utilisation personnelle; 
pour collecter les fonds necessaires aux 
elements du programme qui ne sont utilises que 
par une partie des visiteurs, il faut recourir it 
d'autres mecanismes de financement. 

Etapes de la GRV 

Le present manuel propose une serie d'etapes 
permettant de creer et de maintenir un 
programme specialise de gestion des risques 
pour les visiteurs. Les methodes proposees ont 
ete con~ues pour repondre it un large eventail 
de besoins et permettre aux usagers d'elaborer 
une approche parfaitement adaptee it leurs 
objectifs et it leurs ressources. II suffira 
d'utiliser avec la souplesse requise cet 
ensemble de procedures pour ajuster au mieux 
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FIGURE 1. ETAPES DE LA GRV 

1'8 etape. DMinir un programme de GRV. 

~ etape. Evaluer les risques associes aux 
visiteurs. 

38 etape. Determiner les categories de services 
et les objectifs. 

~ etape. Evaluer les niveaux de services 
existants. 

!f3 etape. Definir la prestation des services. 

{f etape. Faire la syntMse des «etapes» et 
elaborer Ie plan. 

f3 etape. Mettre en oeuvre, evaluer et surveiller. 

la GRV aux realites de I' etablissement local. 
Le tableau 2 resume les sept etapes essentielles 
de la GRV. 

1 re etape. Dejinir un programme de GRV. 
Pendant la premiere etape, on dHinit avec 
precision Ie but de l'elaboration d'un plan 
de securite publique base sur la GRV. On 
determine aussi qui seront les membres de 
I' equipe de GRV, les intervenants, les 
groupes d'activites pour les visiteurs (GAV) 
et les zones de securite publique du site; on 
etablit aussi la portee de I' exercice et la 
structure generale du processus decisionnel 
qui servira pour Ie site. 

2e etape. Evaluer les risques associes aux 
visiteurs. L'une des qualites uniques de la 
GRV, c'est d'utiliser les «problemes» comme 
moyen fondamental d'evaluer les risques lies 
aux activites. Au cours de l' etape 2, on tient 
des discussions de groupe et on fait des analy-
ses collectives pour reperer les problemes 
relatifs a la securite des visiteurs; les 



observations ~:::~es reposent principalement 
sur des analyses des incidents. Ces derni-
eres permettent aussi de mettre 'aU jour des 
problemes qui n'avaient pas ete souleves 
pendant les premieres discussions de grou-
pe. On attribue une valeur a chaque 
probleme, en fonction de certains criteres; 
on cree de cette fa9Jn un classement relatif 
des problemes. 

3e etape. Determiner les categories de 
services et les objectijs. La troisieme etape 
consiste a adapter Ie programme du site aux 
obligations relatives a la gestion des recet-
tes et aux besoins permanents en matiere de 
securite publique. La determination des 
categories de services suppose la segmenta-
tion de votre programme en flux de gestion; 
a partir de cette segmentation, vous determi-
nerez les mecanismes de financement qui 
serviront pour votre programme. L' «objectif 
de gestion» de chaeun des flux sera fixe en 
fonction des objectifs des services. 

~ etape. Evaluer les niveaux de services 
existants. Apres avoir rep ere les problemes, 
il faut voir quelles sont les mesures de 
controle des risques qui sont deja mises en 
oeuvre, combien elles coutent et qui est 
responsable de leur mise en oeuvre. Vous 
structurez cet inventaire en fonction des 
categories de services que vous avez 
determinees. Vous evaluez ensuite les moyens 
qui sont deja pris pour controler les risques. II 
faut aussi voir si les mesures prises sont 
conformes aux directives, normes et lignes 
directrices. II faut eg,<!lement prendre en 
consideration les preferences des 
intervenants. Dans certains cas, on jugera 
necessaire de prendre d'autres mesures de 
controle; dans d'autres cas, on determinera 
que trop de moyens ont ete mis en oeuvre. 

S e etape. Dejinir la prestation des services. 
Au cours de cette etape, I' equipe de GRV 
elabore, pour les cadres superieurs, des 
options de prestation des services qui 
correspondent aux moyens les plus efficaces 
et les plus efficients de fournir des services 
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de securite; et les cadres superieurs etudient 
les options de niveaux de services et les 
besoins connexes en res sources, puis 
determinent comment seront finances les 
services fournis (fourniture a incidence 
fiscale, droit d' utilisation personnelle, 
financement assure par les utilisateurs). 

(f etape. Resumer les «etapes» et elaborer 
Ie plan. Pendant cette etape, on fait la synthe-
se des constatations faites au cours des etapes 
precectentes. Cette action genere un document 
mettant en relief les principales observations 
tirees de l'evaluation des risques (etape 2) et 
decrivant brievement I' offre future de servi-
ces. Ce document est accompagne de nom-
breuses annexes dans lesquelles on trouve la 
majeure partie des donnees brutes (organi-
sees). Le document et ses annexes forment un 
plan permanent de gestion pour votre pro-
gramme de securite publique. 

7 etape. Mettre en oeuvre, evaluer et 
surveiller. La derniere etape, qui est l'une 
des plus importantes, permet aux gestion-
naires d'evaluer l'efficacite des mesures 
adoptees et de modifier Ie programme en 
fonction des resuItats de cette evaluation. 
Le programme de GRV doit etre revise et 
mis a jour annuellement. 

Mode d'emploi du manuel 

Le present manuel s'adresse aux gestionnaires 
locaux responsables de la securite des visiteurs. 
II a ete con~u pour des personnes ayant une 
connaissance limitee de I 'evaluation et de la 
gestion des risques, de la planification des 
mesures de securite publique etJou de la 
planification de gestion de recettes. 

Le processus en sept etapes a ete con~u de 
fa~on a aider Ie lecteur a faire une evaluation 
des risques, a etablir un plan de securite 
publique et a former pour son programme de 
securite publique une structure permanente de 
prise de decision et de gestion de recettes. 
Notons que Ie manuel ne constitue qu'un 
ouvrage de reference. Les etapes proposees 



representent une interpretation des principes de 
gestion des risques et de gestion des visiteurs 
exposes dans la politique et dans les directives 
de Parcs Canada. Ce manuel enumere aussi Ies 
principes des de la gestion des recettes qui 
sont applicables a un programme de securite 
publique. Pour tirer Ie meilleur parti du 
manuel, les gestionnaires responsables de la 
GRV devraient suivre les etapes proposees, etre 
creatifs, puis adapter les principes a leur propre 
situation. 

Pour vous aider a determiner quand vous 
devez integrer la GRV a votre programme 
existant de securite publique, vous devriez vous 
doter d'un enonce des tilches les plus 
importantes et indiquer quand ces tilches 
doivent etre accomplies et par qui elles doivent 
l'etre. Les etapes detinies devraient etre 
approuvees par les cadres superieurs avant que 
vous ne passiez a l'action. 

Voici un exemple d'ensemble d'etapes de 
planification des tilches relatives it la securite : 

Dejinir un programme de GRV (etape 1) 
Date d' achevement : 
Participants: tous les membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Decrire I' 0 bjectif. 
• Identifier l' equipe de GRV, les 

intervenants et les flux des 
informations. 

• Definir les principes directeurs de 
votre programme. 

• Determiner la portee de votre 
programme. 

• Indiquer quels resultats devront etre 
atteints. 

Evaluer les risques associes aux 
visiteurs (etape 2) 

Date d'achevement: 
Participants: tous les membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Reperer les problemes. 
• Examiner les incidents survenus dans 

Ie passe. 

16 

• Etablir un ordre des priorites des 
problemes que posent les risques. 

Determiner les categories de services et 
les objectifs (etape 3) 
Date d'achevement: 
Participants: tous les membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Determiner les categories de services. 
• Determiner les objectifs des services. 

Evaluer les niveaux de services 
existants (etage 4) 
Date d'achevement: 
Participants: tous les membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Determiner queUes sont les mesures 

de contr61e existantes et les autres 
possibilites. 

• Evaluer les mesures de contr6le 
existantes et de rem placement. 

• Determiner Ies besoins en ressources. 

Dejinir la prestation des services 
(etape 5) 
Date d' achevement : 
Participants: tous les membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Decrire Ia future offre de service. 
• Preparer des recommandations it 

l'intention des cadres superieurs . 
• Creer Ie calendrier de mise en oeuvre. 

Faire la synthese des «etapes» et 
elaborer Ie plan (etape 6) 
Date d'achevement: 
Participants: tous Ies membres de 

l'equipe 
Objectifs: 
• Finaliser Ie plan de securite publique. 
• Soumettre Ie plan a I' approbation de 

l'autorite competente. 



Approbation: 
Directeur 
Chef, Mise en valeur du patrimoine 
Chef, Conservation du patrimoine 
Gestionnaire, Travaux generaux 

d' entretien 

On consultera avec profit les plans de 
securite publique de Banff (1994), des lieux 
historiques de l'est de Terre-Neuve (1995), de 
Pukaskwa (1996) et de Pacific Rim (1996). 
Ces plans representent plusieurs generations 
dans I 'evolution des plans de securite publique. 
D'excellents exemples de plans de securite 
publique rediges en fran\(ais sont egalement 
disponibles dans Ie region du Quebec. Le plan 
de securite publique du parc national de La 
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Mauricie a ete traduit en anglais (on peut s'en 
procurer des exemplaires aux bureaux de 
I' Administration centrale). 

Enfin, on se reportera au Guide de planifica-
tion des services des pares, publie par Parcs 
Canada en 1988, pour obtenir de plus amples 
renseignements sur la gestion des visiteurs 
ainsi que sur I' elaboration des offres de 
services futurs, des niveaux de services et des 
plans d'action. On peut aussi utiliser cette 
autre publication de Pares Canada: Visitor Risk 
Management Revenue Framework Guidelines, 
1995 (que l'on trouve dans Ie VRM Reference 
Manual, pour se renseigner sur la determina-
tion de la prestation des services et sur les 
couts des programmes. 



Notes: 
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Se servir de sa tete, pour s'occuper de ceux qui 
n'ont que leur coeur a ecouter. 

SECTION 1.0 : ETABLIR UN PROGRAMME DE GESTION 
DES RISQUES ASSOCIES AUX VISITEURS (etape 1) 

Bien que ce manuel decrive les sept etapes que comportent l'evaluation des risques associes aux 
visiteurs et l'elaboration d'un plan de securite publique, il importe de comprendre que Ie plan et 
I'evaluation des risques ne sauraient donner les resultats escomptes sans l'execution permanente 
d'activites de gestion et la mise en place d'un cadre de gestion special. 

C'est pourquoi il est essentiel que les cadres superieurs de votre site soutiennent activement et 
approuvent votre programme de GRV; il ne servirait a rien, en effet, de batir un plan dont les 
elements ne seraient pas acceptes. II faut d'abord que les gestionnaires adoptent les principes 
enonces dans la politique et les directives (voir l'introduction); il faut ensuite qu'ils soient prets a 
prendre des decisions concernant les types de services, les niveaux de services et la fagon de 
financer et de fournir les niveaux de services choisis; les gestionnaires doivent reconnaitre que la 
GRV est plus qu'un plan, qu'elle est un programme. Les gestionnaires doivent egalement admettre 
que tous les membres du personnel contribuent a assurer la securite des visiteurs et que les visiteurs 
eux-memes jouent un role important dans la definition de ce qu'est leur securite personnelle. Ce 
partage forme I de la responsabilite entre Ie personnel et les visiteurs est un element essentiel d'un 
programme complet de securite publique. 

1.1 But 

Preparez un bref enonce qui decrira Ie but de 
votre programme de securite publique, qui 
traitera des resultats du programme a l'inten-
tion des autres parties jouant un role dans Ie 
processus (employes, intervenants, public), et 
qui pourra servir a orienter les prochaines 
activites de planification. 

Un bref enonce d'objectif devrait : 
> demontrer que l'unite locale se 

conforme aux directives et aux 
politiques de gestion;identifier les 
problemes de securite publique et 
proposer une ligne de conduite 
raisonnable pour les resoudre; 

> utiliser une methode pluridiscipli-
naire de planification et de mise en 

19 

oeuvre des mesures de securite 
publique; 

> etablir une structure organisation-
nelle permanente de prise de deci-
sion en matiere de risques et s' assu-
rer que toutes les sous-activites et 
Ies intervenants y participent 
activement; 

> evaluer I' efficacite et l' efficience 
des mesures existantes et les 
rationaliser; et 

> identifier les mecanismes de 
prestation des services, les couts 
des services et les possibilites de 
recuperation des couts. 

On aura avantage a relire attentivement la 
directive 4.3.3 et Ie bulletin 3.1.3; ces 
documents donnent un apergu des objectifs qui 
sous-tendent Ie programme de GRV. 



1.2 Designer les membres de 
I'equipe de GRV, identifier les 
intervenants et preciser les flux 
d'information 

Equipe de GRV 

On ne s'attend pas a ce que Ie programme de 
GRV soit mis en place par une seule personne. 
En fait, travailler dans l'isolement tend a limi-
ter la comprehension et I' acceptation des mesu-
res de contr6le des risques et des responsabili-
tes dans les autres sous-activites. C'est pour-
quoi il faudrait former une equipe multidisci-
plinaire pouvant apporter sa contribution dans 
les domaines de la recherche, de la prise de 
decision et de la mise en oeuvre. Cette equipe 
devrait comprendre un representant des divers 
centres de couts qUl foumissent un ou plusieurs 
services de securite aux visiteurs; elle devrait 
etre formee d'au moins un representant des 
sous-activites Travaux generaux d'entretien, 
Communications sur le patrimoine et Conser-
vation du patrimcine (ou I 'equivalent). Le 
travail de cette equipe devrait etre coordonne 
par une personne comme Ie garde de la securi te 
publique ou I' agent de la securite publique. 

L' equipe de GRV identifie et examine les pro-
blemes lies aux risques, envisage differentes solu-
tions pour contr6ler les risques et financer les 
mesures de contr6le des risques, redige Ie Plan de 
securite publique et incite al'action. L'equipe pui-
sera a meme Ie reservoir de connaissances du per-
sonnel des autres etablissement locaux, des con-

SUGGESTION 2 - Deux definitions 
importantes 

DANGER,' Source d'un risque. Condition 
susceptible d' entralner des consequences peu 
souhaitables. 

RISQUE,' Mesure de la probabilite et de la 
gravite d'un eifet nuisible pour la sante, les 
biens physiques ou I' environnement. On evalue 
souvent Ie risque en jonction de la probabilite 
mathematique qu'un evenement malheureux 
entrafne des consequences (soit Ie produit de la 
«probabilite x consequences»). 
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ru. 
Aprils un remue omenlnges. II faul parfols fme Ie 
menage ... 

cessionnaires et des guides, et aussi du public, 
afin de mieux comprendre les risques lies aux 
activites et de concevoir ou d'evaluer des 
mesures adequates de contr6le de ces risques. 

L'une des qualites essentielles de ces equipes 
doit etre la continuite. Tous les membres 
devraient recevoir une formation de base sur 
les principes et les possibilites de la GRV. Ils 
doivent aussi se declarer d'accord avec les 
elements essentiels de I' approche de la gestion 
des risques, telle qu'elle a He expo see dans 
1 'introduction et telle qu'elle aura ete adoptee 
par la haute direction. 

Intervenants 

Pendant Ie processus, vous devrez demander et 
considerer Ie point de vue de personnes, de 
groupes et d'organismes ayant ou pouvant avoir 
soit un interet pour un probleme lie ala gestion 
d'un risque dans une unite locale soit un rapport 
avec ce probleme. Ces personnes sont des 
«intervenants», car elles interviennent dans Ie 
tableau d'ensemble de la securite des visiteurs. 
La liste des intervenants peut etre tres longue, 
meme dans une petite unite locale; elle pourra 
comprendre notamment des: 

> Entrepreneurs 



> Emp,layeurs locaux 
> Concessionn?;-C""s 
> Clur-~ uu _:::=:.:.:ations de loisirs 
> Organismes d' intervention 

d'urgence 
> Voyagistes 
> Guides 
> Autres organismes gouvernementaux 

Si votre liste est trop longue, vous pouvez 
classer les intervenants d'apres Ie niveau 
d'interet que presente votre programme pour 
eux (primaire, secondaire, terciaire). 

Flux d'information 

L'un des buts du programme de GRV est de 
faciliter et de consigner une prise de decision 
bien informee sur les problemes lies aux 
risques. lIs' agit de s' assurer que les gestion-
naires locaux charges de prendre de telles 
decisions ont acces, au moment voulu, a de 
I'information pertinente. Pour ce faire, il faut 
planifier. On a aussi besoin de bases de don-
nees constamJ1l~nt l1."ises a jour afin de surveil-
ler I 'evolution des incii,~ ,,1tS et de la frequent-
ation, et d'une honnc communication entre Ie 
personnel, Ie public et les intervenants. Consi-
gner regulierement quand et pourquoi les deci-
sions concernant la securite des visiteurs ont 
ete prises, et par qui elles ont ete prises, est Ie 
fondement de la diligence raisonnable, une 
defense essentielle en cas de litige. Pour de 
plus amples informations sur la responsabilite, 
consultez Glenda Hanna, Outdoor Pursuits 
Programming: Legal Liability and Risk 
Management (1991) ou Legal Liability in SAR : 
A Perspective for Parks Canada (1996), des 
publications que vous trouverez dans Ie VRM 
Reference Manual. 

La GRV fournit aux etablissements locaux un 
cadre qui leur permet de coordonner Ie 
cheminement de I 'infOilnation et la prise de 
decision. Dans sa forme la plus simple, ce 
cadre comporte trois elements, comme Ie 
montre Ie tableau 3, lesquels sont decrits dans 
les lignes suivantes : 

Sources de renseignements. Les membres de 
l'equipe de GRV discutent d'abord entre eux, 
puis consultent d'autres personnes afin 
d'identifier les problemes lies a la securite des 
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visiteurs. lIs pourront aussi se renseigner 
aupres de travailleurs de sites semblables et 
consulter Ie personnel du district ou de la 
region, les intervenants qui jouent un role dans 
la prestation des services, les conces-
sionnaires et les visiteurs eux-memes afin de 
recueillir des donnees precises sur les 
problemes qui existent ou qui pourraient se 
poser un jour. 

Equipe de GRV. L'equipe de GRV examine 
ensuite I 'information recueillie. Quelle que 
soit I 'ampleur de I 'evaluation effectuee, cette 
equipe ne doit etre constituee que de personnes 
qualifiees (appartenant ou non au site) qui ont 
des connaissances precises sur les questions 
relatives ala securite ou pour qui ces questions 
presentent un interet certain. Les membres de 
I 'equipe doivent participer au processus 
subjectif d'evaluation des mesures existantes et 
au processus creatif d'elaboration de solutions 
permettant d'ameliorer la securite. II faut, ace 
stade, insister sur Ie travail d' equipe et sur la 
communication. 

Mise en oeuvre et surveillance des mesures de 
contro/e des risques. Enfin, l'information sur 
les risques et sur la far,;on de les controler doit 
etre communiquee aux personnes chargees de 
prendre les mesures relatives ala securite des 
visiteurs, ainsi qu'au public. II faudra 
peut-etre, pour mettre en oeuvre ces mesures 



TABLEAU 3 : CADRE DECISIONNEL DE LA GRV 

Sources de renseignements 
Personnel du parc 
Concessionnaires et guides 
Rapports d'accidents routiers 
Autres unites locales 
Donnees sur les incidents anterieurs 
Region et AC 
Donnees sur la frequentation 
Visiteurs 

Identifications des risques 

1 
---------------.. 

EQUIPE DE LA GRV 
Analyse et selection 

Controle des risques 
Visiteurs 
Centres de cout 
Comites du site 

Comites consultatifs 
Concessionnaires et guides 
Bureau repiona1i de district 
Autres ort:msations 

(de meme que les strategies de surveillance), 
faire appel a d'autres comites locaux, passer 
par les bureaux de district ou regionaux, ou 
encore mettre a contribution des organisations 
a I 'exterieur de Parcs Canada. 

1.3 Detinir des principes direc-
teurs pour votre programme 

Les principes directeurs articulent les «regles» 
au moyen desquelles seront crees et fournis les 
services prevus dans votre programme de 
securite publique. Nous vous soumettons 
ci-dessous une liste de principes directeurs que 
vous desirerez peut-etre utiliser pour elaborer 
ou executer votre programme de securite 
publique: 

Analyse des incidents: Reconnaissez qu'i! est 
important de connaitre les facteurs qui jouent 
un role dans les incidents et analysez les types 
d'evenements qui entrainent des incidents, dans 
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1 
Mise en oeuvre et controle 

Ie cadre d'une evaluation des risques 
consideree comme un element permanent de 
votre programme de securite publique. 

Communication d'informations sur les 
risques : Faites circuler des informations sur 
les risques associes aux visiteurs et sur les 
mesures qui sont prises, parmi les employes et 
Ie public, pour qu'on comprenne bien 
l'importance de la question. 

Partage des responsabilites : Partagez la 
responsabilite de la securite des visiteurs avec 
les utilisateurs des aires patrimoniales et avec 
tout Ie personnel; definissez clairement les 
roles et les attentes de chaque partie. 

Collaboration avec des partenaires : 
Encouragez la formation de partenariats avec 
d'autres organismes en vue de la fourniture de 
services de prevention et d'intervention en 
matiere de securite, sans mettre en danger la 
qualite des services offerts au public. 



Prestation de services de qualite : 
Assurez-vous que les services de prevention et 
d'intervention en matiere de securite que vous 
offrez sont bons et correspondent aux services 
fournis par des organismes semblables au vatre. 
Services de prevention: Mettez en oeuvre un 
programme de prevention complet et structure 
pour reduire la frequence et la gravite des 
accidents lies aux visiteurs. 

Services d'intervention : Fournissez des 
services d'intervention professionnels aux 
visiteurs qui se perdent, se blessent, ou dont la 
securite est menacee. 

Faites la promotion de l'autonomie par les 
utilisateurs : Incitez activement les visiteurs a 
€tre autonomes, dans la me sure Oll Ie permet la 
difficulte des activite recreatives qu'ils 
exercent. 

Donnez I'occasion aux visiteurs de prendre 
conscience du «danger» : Expliquez 
clairement aux visiteurs les experiences 
diverses leur permettant d'affronter des 
«risques», en tenant compte des mesures de 
contrale des risques mises en oeuvre ainsi que 
des aptitudes et de I 'experience des utilisateurs. 

Contribuez a la realisation d'autres objectifs 
du site: Elaborez un programme de securite 
publique qui reconnait les objectifs fondamen-
taux du site et qui contribue a leur realisation, 
en tenant compte des besoins comme la protec-
tion de l'integrite culturelle et l'amelioration 
des experiences offertes aux visiteurs. 

Favorisez I'uniformite des interventions: 
Encouragez I 'uniformite des actions visant a 
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assurer la mise en oeuvre des mesures de 
contrale des risques dans les endroits 
semblables d'un site, ou a l'interieur d'une 
zone de securite publique (bare me de contrale 
des risques). 

Faites preuve de diligence raisonnable : 
Reconnaissez les problemes de securite associes 
a votre site, puis collectez des informations sur 
ces problemes et reglez-Ies; assurez-vous de n'en 
oublier aucun. Consignez aussi des informations 
sur les decisions prises au sujet des risques, pour 
pouvoir montrer comment vous vous occupez de 
la question des risques. 

Ayez Ie souci de I' economie : Assurez-vous que 
les mesures de contrale des risques mises en 
oeuvre ou proposees ne constituent pas une 
repetition inutile d'efforts et sont efficaces. 

Pensez a l' orientation concernant la 
generation de recettes : Conformez-vous a 
I' orientation fixee dans Ie Visitor Risk 
Management Revenue Framework Guidelines. 

1.4 Determiner la portee du 
programme 

L'enonce de portee du programme devrait 
expliquer rapidement quels types de problemes 
doivent €tre geres dans Ie cadre du programme de 
GRV et quels sont ceux qui doivent €tre exclus 
du programme. La GRV est con<;(ue 
principalement pour que I' on s' occupe des 
problemes associes aux pertes personnelles des 
visiteurs (blessures, deces); elle est con<;(ue en 
fonction des activites recreatives qui sont 
perrnises et dont I' exercice est favorise, et non 
pas en fonction d'activites interdites ou illegales. 
Le programme de GRV doit aussi tenir compte 
des dangers associes aux ressources culturelles et 
aux installations contemporaines. 

On exclut de la GRV les pertes associees aux 
blessures subies par les employes, les degiHs 
causes aux installations, Ie vol ainsi que la 
perte de revenus resultant des tendances 
economiques. II appartient a chaque unite 
locale de determiner exactement ce qui sera 
inclus ou exclu, et de decider que certaines 
questions pourraient €tre reglees plus 



TABLEAU 4. ACTIVITES RECREATIVES DE PLEIN AIR PERMISES PAR 
PARCS CANADA 1994 

Alpinisme 
- (voir escalade) 

Appreciation tiu 
patrimoine-

- activites artistiques 
- observation d'oiseaux 
- photographie 
- visite de points 
- d'interet/observation des 

ressources patrimoniales 
- observation de la nature 

sauvage 

Camping 
- primitif 
- amenage 
- collectif 

Canoe/kayak 
- promenade 
- excursion 
- course en eau vive 
- excursion en mer 

Course d'orientation 

Course/marche de 
competition 

Cyclisme 
- promenade a velo 
- cyclotourisme 
- cyclisme tout terrain 

Descente de riviere en 
radeau pneumatique 
- Equitation 

Escalade 
- alpinisme 
- escalade 
- trial 
- trekking 
- evenements speciaux 
- auditoire passif 
- auditoire actif 

Excursion et marche 
a pied 

Golf 

Kayak 
- (voir canoe/kayak) 

Motoneige 

Natation 

Navigation de plaisance 
- promenade en bateau 
- excursion en bateau 
- loisirs specialises 

Patinage sur glace 

Peche 

Pique-nique 

Plongee 
- en scaphandre auto nome 
- en apnee 

Promenade en voiture 

Randonnee equestre 

Randonnee pedestre 
- courte randonnee 
- grande randonnee 

Randonnee en ski 

Raquette 

Ski 
- ski de fond 
- ski alpin 

Ski nautique 
- (voir navigation de 

plaisance) 

SpeJeologie 

Sports sur roulettes 
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Sports de plein air 

Surf 

Terrain de jeu 

Traineau a chiens 

Traineau, traine 
sauvage 

Voile 
- promenade en voilier 
- croisiere 
- planche a voile 

ACTIVITES GUiDEES 

Appreciation du 
patrimoine 
- Randonnee pectestre/ 

marche 
- Observation des oiseaux 
- Art, photographie, etc. 
- Observation de la nature 

Equitation 

Escalade /Alpinisme 
Excursions en autocar 

Excursions en bateau 

Excursions a bicyclette 

Excursion en traineau 
a chiens 

Visites touristiques 

Peche 

Descente de riviere en 
radeau pneumatique 

CanotiKayak 

Randonnee a velo 

Randonnee a ski 



efficacement par l'ooer::::ise d'autres 
mecanismes (C~~:te conjoint de la securite et 
de la sante au travail, plans d'application de la 
Loi, etc.). 

Pour determiner la portee du programme de 
GRV, il vous faut sa"oir quelles sont les 
activites recreatives permises et promues et ou 
(dans quelle «zone de securite publique») les 
visiteurs exercent ces activites. 

Pour aider I 'eqt.:l''-' de GRV it determiner 
quelles activites recreatives sont exerces dans 
votre aire patrimoniale, nous vous soumettons 
une liste (tableau 4) d'activites recreatives de 
plein air permises dans les sites de Parcs 
Canada (liste etablie en 1994). II vous serait 
peut-etre utile de consulter aussi Ie plan 
directeur ou Ie plan de services de votre site. 
Si votre aire patrimoniale ne s'est pas dotee 
d'une liste d'activites appropriees, consultez A 
Proposed Framework for Assessing the 
Appropriateness of Recreation Activities in 
Protected Heritage Areas (1994) (document 
insere dans Ie VRM Reference Manual). 
N'oubliez pas que bien des activites recreatives 
sont soumises aux, v'::Dations saisonnieres. 

Vous pouvez .. <lIl""j consulter Allowable 
Outdoor Recreation Activity Profiles, A Tool for 
Visitor and Risk Management, Parks Canada, 
1994 (document insere dans Ie VRM 
Reference Manual). Ces profils d'activites 
permettent d'acquerir des informations de base 
sur I' activite, les participants, leurs besoins et 
les lignes directrices .associees it I' activite. 

Des zones de securite publique sont utili sees 
pour diviser votre site en aires d'activites 
recreatives. Ces aires sont basees sur un 
eventail d'activites exercees dans des endroits 
plus ou moins eloignes ou sauvages et qui 
demandent plus ou moins d'autonomie de la 
part des visiteurs; elles correspondent it divers 
degres d'interventiofi ~n matiere de controle 
des risques. Pour plus d'informations sur les 
zones de securite publique, consultez I' annexe 
1 ou Ie plan de gestion des associes aux 
visiteurs de Pukaskwa (ebauche, 1996), ou 
vous trouverez un exemple d'integration de la 
division d'une aire en zone de securite 
publique dans un erWllce de portee d'un 
programme de GRV. 

Pour que la GRV soit efficace, il est essentiel 
qu'il soit reconnu que la gestion des visiteurs 
est une responsabilite de gestion. II en resulte 
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SUGGESTION 3 : Groupes d'utilisateurs 

Une analyse des vietimes d'ineidents a permis a 
Pares Canada d'identifier les types suivants 
d'utilisateurs: 

Les aventuriers avides de sensations fortes. 
Ces personnes souhaitent vivre des experiences 
comportant un niveau eleve de risque; elles ont 
tendance a se livrer a des activites qui exigent 
une bonne forme physique, de la preparation, de 
l' adresse et du savoir-faire. Activites typiques : 
alpinisme, escalade glaciaire et ski de montagne. 

Les aventuriers aetifs. Les personnes faisant 
partie de cette categorie s' attendent a ce que les 
activites qu' elles pratiquent presentent 
differents niveaux de risque; elles ont souvent 
l' experience et la preparation qu' it faut pour 
relever des defis personnels. Leurs activites 
comportent un niveau moyen de risques 
(escalade de roche, randonnees dans I' arricre-
pays, ski, canotage et velo de montagne). 

Les adeptes de loisirs de plein air. Ces 
personnes prejerent les activites de masse ou 
elles se sentent en securite et pour la pratique 
desquelles des installations sont mises a leur 
disposition. Ces visiteurs, qui recherchent les 
experiences educatives, de decouverte et de 
croissance personnelle, participent a des 
activites moins aventureuses comme la 
navigation de plaisance, la natation, les 
randonnees dans l' arricre-pays et Ie camping. 

Les adeptes de loisirs de plein air passifs. Ces 
personnes participent surtout aux activites 
consistant a contempler la nature ou a visiter 
des sites culturels. Ce groupe, qui veut avant 
tout se detendre et s' amuser, a tendance a se 
reposer sur I'information et les installations 
mises a sa disposition et a rester dans les 
secteurs les plus jrequentes du parco 

Les adeptes de loisirs de plein air axes sur Ie 
tourisme. Ces visiteurs recherchent la 
compagnie des autres, la securite, la commodite 
et la presence d'installations; its pratiquent des 
activites a faible risque n' exigeant que peu de 
preparation. Activites typiques : excursions en 
autocar, randonnees educatives en groupe, 
promenade en voiture et manifestations 
speciales. 



qu'il faut aussi "lue les principes de la gestion 
des visiteurs soient compris. A ce sujet, vous 
pouvez consulter -::::.e Selected Readings on the 
Visitor Activity Mfrnagement Process (1991), 
The Management Process for Visitor Activities 
(1985) et The C:i.ie to Service Planning 
(1988). L'un des principes de la gestion des 
visiteurs est Ie COll~P.pt de groupes 
d'utilisateurs, les\.luels constituent des 
segments a priori du marcM, detinis d'apres les 
objectifs vises par les clients etlou les styles de 
visites qu'ils font; les activites qu'ils exercent; 
les experiences et les avantages qu'ils 
recherchent; et la fa~on dont les visiteurs sont 
geres. Identifier vos groupes d'utilisateurs 
maintenant vous aiderait il. vous pre parer il. 
franchir la deuxieme etape. 

1.5 Preciser les resultats a 
obtenir 

Conformement a la politi que et aux directives 
du Ministere, toutes les aires patrimoniales sont 
tenues de pre parer deux documents en rapport 
avec Ie programme de GRV : 

Evaluation des risques 

L'evaluation des.c;:;ques identifie les dangers 
lies il. I 'environnement, aux installations et aux 
visiteurs, de me me que les lacunes en matiere 
de communication et de gestion de programme 
qui peuvent etre une source de risques pour les 
visiteurs; elle ctefinit aussi les niveaux de 
risque. Une evaluatioan des risques aide les 
gestionnaires il. ewblir des priorites en ce qui 
concerne les problemes lies aux risques, et il. y 
consacrer les efforts et I 'argent necessaires. 

Plan de securite publique 

Le Plan de securite publique decrit dans leurs 
grandes lignes les categories de services, les 
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objectifs, les niveaux des services et les 
besoins en ressources; i1 presente une serie de 
strategies concernant Ie financement des 
strategies de contr6le des risques. 

L'evaluation des risques et Ie plan de securite 
publique peuvent etre presentes de differentes 
fa~ons. Ils peuvent etre offerts separement ou 
ne former qu'un seul document. On 
recommande de les reunir, pour faire voir la 
continuite entre l'evaluation des risques et les 
elements du processus qui ont rapport au 
contr61e des risques. Mais Ie choix est laisse il. 
la discretion de chaque equipe de GRV. 

La GRV genere un troisieme produit, moins 
tangible que les autres : Ie cadre de gestion 
permanent de votre programme de securite 
publique. 

SUGGESTION 4 : Zones de securite publique 

Les limites de chaque zone de securite publique 
doivent etre definies tres precisement. A 
Pukaskwa (tableau 5), par exemple, on a 
delimite deux zones aux fins de l' exercice de 
generation de recettes : I' avant-pays et 
l' arriere-pays. Pour jaciliter la definition des 
niveaux de service a offrir, on a divise ces zones 
en deux sous-zones : dans l' avant-pays, it y a la 
sous-zone de recreation et la sous-zone 
semi-primitive; dans l' arriere-pays, it y a la 
sous-zone primitive et la sous-zone sauvage. 
Chaque sous-zone est definie de maniere 
detaillee. Par exemple, la sous-zone de 
recreation est presentee comme hant une aire 
s' hendant de la riviere du Pic, du cote ouest de 
la route d' acces, a l' extremite de la piste 
cotiere, dans Ie secteur de I' anse Hattie; on 
precise qu' on y trouve l' aire d' utilisation diurne 
et des aires de camping, les plages et les eaux 
du lac Superieur de cap en cap. II est utile, 
quand on detimite des zones, d' adopter les 
memes zones de recreation ou d' experience de 
sejour que celles definies dans Ie plan de 
services ou Ie plan directeur. 



TABLEAU 5 : ZONES DE SECUR/TE PUBL/QUE DU PARC NATIONAL PUKASKWA 
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PARC NATIONAL PUKASKWA· SERVICES DE SECURITE PUBLIQUE ET ATTENTES DES CLIENTS 
(RESUME), 1996 

ZONE DE AVANT-PAYS ARRIERE-PAYS 
SECURITE 
PUBLIQUE 

SOUS-ZONES SOUS-ZONE DE RECREATION SOUS-ZONE SEMI- SOUS-ZONE PRIMITIVE SOUS-ZONE SAUVAGE 
DE SEC. PRIMITIVE 
PUBLIQUE 

Terrain aux caracteristiques variees; sol parfois duro Accessible Terrain accidente. Bonne condition Terrain accidente. Excellente condition Terrain Ires accidente. Excellente condition 
aux visiteurs de tous agse, mais certaines activites exigent une physique necessaire. Absence physique necessaire. Absence physique necessaire. Absence d'installations 
bonne condition physique. Des installations limitees pemtettent d'installations pour handicapes. d'installations pour handicapes. pour handicapes. 
aux personnes handicap6es de decouvrir I'endroit. 

CA TEGORIE DE BIENS Biens d'utilisation collective Biens d'utilisation collective Biens d'utilisation personnelle Biens d'utilisation personnelle 

Gestion MOYENSDE - Droits d'utilisation personnelle - Droits d'utilisation personnelle - Droits d'utilisation? - Droits d'utilisation? 
FINANCEMENT - Credits - Credits - Autoassurance? - Autoassurance? 

- Assurance? - Assurance? 

des CONIROLE DES Interventionslinvestissernents par Pares Canada 
RISQUES 

recettes 

Autonomie des utilisateurs 

TYPES DE CLIENTS - Utilisateurs diurnes - Utilisateurs diurnes - utilisateurs des aires sauvages de - utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-
PREVUS - Carnpeurs - Carnpeurs I'arriere-pays pays 

- Groupe d'utilisateurs de produits educatifs - Groupes d'utilisateurs de produits - Groupes guides - Groupes guides 
- Utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-pays educatifs 
- Groupes guides - Utilisateurs des aires sauvages de 

Responsabilites l'arriere-pays 
- Groupes guides 

APTITUDES REQUISES Necessite d'avoir certaines aptitudes et une certaine experience Necessite d'avoir certaines aptitudes et Necessite d'avoir des aptitudes moyennes Necessite d'avoir de grandes aptitudes et une 
des POUR EXERCER une certaine experience et une experience moyenne grande experience 

L'ACTIVlTE 

APTITUDES;" II est preferable, mais non obligatoire, d'avoir un peu de II est preferable, rnais non obligatoire, Necessite d'avoir des aptitudes pour Necessite d'avoir des aptitudes pour utiliser 
ASSURER SA connaissances en secourisme. protection de la securite d'avoir un peu de connaissances en utiliser les techniques de base du les techniques avancees du secourisme, de la 

clients SECURITE personnelle et autosauvetage. secourisme? protection de la securite secourisme, de la protection de la securite protection de la securite personnelle et de 
PERSONNELLE personnelle et autosauvetage. personnelle et de l'autosauvetage, et de l'autosauvetage, et de posseder une grande 

posseder une experience de base dans ces experience dans ces domaines 
domaines 



Infonnations 
communiquees 

auxclients 

Sensibilisation et Infonner les visiteurs de la necessite de se renseigner sur les dangers Informer les visiteurs de la necessite de se Informer les visiteurs de la necessite de se Infonner les visiteurs de la necessite de 
diffusion externe et sur les responsabilites en matiere de securite des visiteurs; indiquer renseigner sur les dangers et sur les renseigner sur les dangers et sur les se renseigner sur les dangers et sur les 

comment obtenir ces renseignements. responsabilites en matiere de securite des responsabilites en matiere de secunte responsabilites en matiere de securite des 
visiteurs; indiquer comment obtenir ces des visiteurs; indiquer comment obtenir visiteurs; indiquer comment obtenir ces 
renseignements. ces renseignements. renseignements. 

Infonnations Rendre disponibles des infonnations exaetes et concises sur les dangers Rendre disponibles des infonnations exaetes Rendre disponibles des infonnations Rendre disponibles des informations 
pre-depart lies aux aetivites et emplacements (et sur leurs variations saisonnieres), et concises sur les dangers lies aux activites exaetes exaetes et concises sur les dangers lies 

ainsi que les recommandations concemant les aptitudes, Ie materiel, les et emplacements (et sur leurs variations et concises sur les dangers lies aux aux activites et emplacements (et sur 
connaissances et l'experience qu'il faut pour exercer les activites saisonnieres), ainsi que les activites leurs variations saisonnieres), ainsi que 

prevues recommandations et emplacements (et sur leurs variations les recommandations concemant les 
d'une maniere securitaire. concemant les aptitudes, Ie materiel, les saisonnieres), ainsi que les aptitudes, Ie materiel, les connaissances 
Transmettre des informations exactes et concises sur les services de connaissances et l'experience qu'il faut pour recommandations et l'experience qu'il faut pour exercer les 
securite publique offerts et sur leurs couts (s'ils sont factures). exercer les activites prevues d'une maniere concemant les aptitudes, Ie materiel, les activites prevues d'une maniere 

securitaire. connaissances et l'experience qu'il faut pour secmitaire. 
Transmettre des infonnations exaetes et exercer les activites prevues d'une maniere Transmettre des infonnations exaetes et 
concises sur les services de securite securitaire. concises sur les services de securite 

publique Transmettre des infonnations exaetes et publique offerts et sur leurs couts (s'ils 
offerts et sur leurs couts (s'ils sont factures). concises sur les services de securite sont factures). 

publique 

Services 
offerts et sur leurs coUts (s'ils sont 

factures). 

de Accueilet Par des moyens avec personnel ou sans personnel: donner sur place Par des moyens avec personnel ou sans Aux principaux points d'acces, transmettre, Aux principaux points d'acces, 
orientation des infonnations exaetes et concises sur les dangers lies aux activites personnel: donner sur place des infonnations par des moyens avec personnel ou sans transmettre, par 

et emplacements (et sur leurs variations saisonnieres), ainsi que les exactes et concises sur les dangers lies aux personnel, des informations exaetes et des moyens avec personnel ou sans 
recommandations concemant les aptitudes, Ie materiel, les activites et emplacements (et sur leurs concises sur les services de s6curite personnel, 

prevention 
connaissances variations saisonnieres), ainsi que les publique offerts et sur leurs couts (s'ils des infonnations exaetes et concises sur 
et l'experience qu'il faut pour exercer les activites prevues d'une recommandations concernant les aptitudes, sont factures). les services de securite publique offerts et 

maniere Ie materiel, les connaissances et l'experience sur leurs couts (s'ils sont factures). 
securitaire; transmettre des informations exactes et concises sur les qu'il faut pour exercer les activites prevues 
services de securite publique offerts et sur leurs couts (s'ils sont d'une maniere securitaire; transmettre des 

fournis factures). infonnations exaetes et concises sur les 
services de securite publique offerts et sur 
leurs couts (s'ils sont factures). 

par Ie parc Activites du pare Donner sur place des infonnations exactes et concises sur les dangers Donner sur place des infonnations exactes et Donner sur place des infonnations exaetes Aucun moyen permanent n'est pris, dans 
·inhabituels>, la signalisation, les conditions climatiques et la concises sur les dangers .inhabituels>, la et cet emplacement, pour communiquer des 

fermeture signalisation, les conditions climatiques et concises sur les dangers .inhabituels>, la messages sur les dangers. 
temporaire de parties du site (Ie cas ecMant). la fenneture temporaire de parties du site signalisation, les conditions climatiques (en 

(Ie cas ecMant). mer) et la fermeture temporaire de parties 
du site (Ie cas echeant). 

Depart Donner la possibilite aux visiteurs de communiquer au site des Donner la possibilite aux visiteurs de Donner la possibilite aux visiteurs de Donner la possibilite aux visiteurs de 
commentaires sur leur visite et de proceder Ii leur desinscription. communiquer au site des commentaires communiquer au site des commentaires communiquer au site des commentaires 

sur leur visite et de proceder Ii leur sur leur visite et de proceder a leur sur leur visite et de proceder Ii leur 
desinscription. desinscription. desinscription. 

Installations et 
services de contrale 
des risques offerts 
auxchents 



Installations et Mettre en oeuvre un programme de prevention complet et structure Mettre en oeuvre un programme de Pour la piste cotiere et des sites de camping Aucune installation, aucune barriere; 
barrieres prevoyant entre autres la mise en place d'installations et de barrieres, prevention designes, executer un programme regulier aucune programme reguJier d'inspections. 

des inspections et des travaU){ d'entretien pour reduire les risques de complet et structure prevoyant entre autres de 
dommage coIpOl'el. la prevention prevoyant entre autres la tenue 

mise en place d'installations et de barrieres, d'inspections et des travaU){ de 
des inspections et des travaU){ d'entretien maintenance 
pour destines a reduire les risques de dommage 
reduire les risques de dommage cOlpore!. corpore!. 

Fermeture de Fermeture ternporaire et de courte duree de parties du parc, pour Fermeture ternporaire et de courte duree de On procede rarement a la fermeture Fermeture d'une partie de la zone 
parties permettre I'elimination d'un danger. parties du pare, pour permettre l'elimination temporaire de parties de la zone, mais on seulement 
duparc d'un danger. peut Ie faire, pour une courte penode, afm en cas de risque d'incendie. 

d'eliminer un danger. 

Controle ContrOle des Modification d'etements naturels pour reduire des risques ou pour Modification d'elements naturels pour Modification minimale d'elements naturels Modification minimale d'elements 
dangers permettre d'exercer un contrOle sur des actMtes. Limitation de l'acces reduire pour reduire des risques. L'acces aux naturels 
naturels Ii des dangers «naturels> ou -inhabituel .. presents pres d'une des risques ou pour permettre d'exercer un dangers pour reduire des risques. L'acces aU){ 

installation, contrOle sur des activites. Limitation de -naturels> au -inhabituets- n'est pas limite; dangers cnaturets- ou -inhabituel .. n'est 
ou elimination de ces dangers. l'acces les dangers ne sont pas elimines. pas limite; 

a des dangers -naturets- ou -inhabituels> les dangers ne sont pas elimines. 
presents pres d'une installation, ou 
elimination 
de ces dangers. 

Inscription aU){ Inscription non necessaire. Inscription payante facultative pour les Inscription payante obligatoire pour les Inscription payante obligatoire pour les 
actMtes utilisateurs de la piste c3tiere. utilisateurs de cette zone. utilisateurs de cette zone. 

Capacite Maintien d'un syst6me de communication d'urgence et d'un equipement Maintien d'un syst6me de communication Maintien d'un syst6me de communication Maintien d'un syst6me de communication 

Services d'intervention de secours; presence d'un personnel apte Ii faire des interventions d'urgence et d'un equipement de secours; d'urgence et d'un equipement de secours; d'urgence et d'un equipement de secours; 
d'urgence. presence d'un personnel apte a faire des presence d'un personnel apte a faire des presence d'un personnel apte a faire des 

interventions d'urgence. interventions d'urgence. interventions d'urgence. 
d'interventi 

on Intervention SAR Fowniture rapide des elements de base des services suivants : Fowniture rapide des elements de base des Mise en oeuvre de services de recherche, Mise en oeuvre de services de recherche, 
recherche; services suivants : recherche; premiers soins; de de stabilisation avant evacuation et 
premiers soins; evacuation, intervention contre les incendies structurels evacuation, intervention contre les incendies stabilisation avant evacuation et d'evacuation, 

foumis et les feU){ echappe., en tenant compte de la securite des sauveteurs, structurels et les feU){ echappes, en tenant d'evacuation, en tenant compte de la securite des 
pour compte de la securite des sauveteurs, pour en tenant compte de la securite des sauveteurs, pour des personnes blessees, 

parle parc aider les personnes blessees, perdues ou autrement menacees. aider les personnes blessees, perdues ou sauveteurs, pour des personnes blessees, perdues ou autrement menacees. 
autrement menacees. perdues ou autrement menacees. 



Le danger avec Ie danger, 9a semble amusant, au debut! 

SECTION 2.0 :EVALUER LES RISQUES POUR LES 
VISITEU RS (etape 2) 

L'identification et I'analyse des risques courus par Ies visiteurs constituent Ie fondement de votre 
programme de securite publique. Aucun risque ne peut etre gere efficacement s'il n'est pas bien 
compris. L'un des principaux buts de cette section est de determiner queis sont les incidents lies a 
un risque qui sont «previsibles». Votre equipe de GRV doit avoir une vue complete des problemes 
que pose la securite des visiteurs et des incidents futurs possibles. Les principales techniques mises 
en action pour identifier les problemes lies a des risques sont I'emploi de formules et de tableaux 
structures, ainsi que I 'utilisation des connaissances de l' equipe multidisciplinaire de GRY. Dans Ie 
contexte de la GRV, un «risque», c'est toute situation qui pourrait entrainer une perte ou diminuer la 
capacite de gestion du programme de securite publique d'une aire patrimoniale. L'analyse des 
incidents passes, I 'inspection des sites et la consultation des populations locales, des utilisateurs et 
des visiteurs permettent de verifier I 'exactitude des informations sur les risques ou problemes de 
securite existants et d'en decouvrir de nouveaux. 

2.1 Identification des problemes 
de securite 

L'tme des methodes que I' on utilise couramment 
pour evaluer les risques que presente un endroit 
consiste a dresser la liste de tous Ies dangers 
(sources de risques) associes aux elements naturels 
ou bfl.tis du secteur. Le resultat de ce travail est 
habituellement une liste exhaustive de dangers, qui 
est une source de grande frustration pour les 
gestionnaires qui doivent decider quoi faire de cet 
instrument. II est plus utile pour ces gestionnaires 
d'identifier d'abord les types de dangers qui 
existent; une fois qu' on I' a fait, I'identification des 
facteurs qui contribuent a I 'existence de ces types 
de dangers devient plus utile. 

II y a cinq principaux groupes de problemes : 
~ dangers lies it l' environnement 
~ dangers lies aux infrastructures 
~ communications 
~ caracteristiques des visiteurs 
~ gestion ou it administration du 

programme de securite 
II faut au moins que chacun de ces groupes soit 

decrit d'une maniere assez detaillee pour qu'on 
comprenne comment la securite des visiteurs 
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pourrait etre menacee (exemple : un seJour 
dans I 'eau froide pourrait provoquer une hypo-
thermie). Assurez-vous que la description du 
danger est complete. Par exemple, ecrire «eau 
froide» ne suffit pas; il faut aussi dire quelle 
perte ou consequence indesirable pourrait cau-
ser I'eau froide. De meme, Ie mot «hypother-
mie» ne constitue pas une description suffi-
sante d'un danger; il faut I'associer a une cause 
(exemple : eau froide) ou au danger (abaisse-
ment de la temperature corporelle). Le fait 
d'avoir une description complete vous aidera a 
determiner quelles mesures de controle prendre. 

Pour vous aider a reperer les problemes lies a 
la securite, nous joignons a ce document, a 
I'intention de votre equipe, des listes de dangers 
souvent presents dans les sites de Parcs Canada. 

Les informations sur les risques peuvent etre 
classees de differentes fa\(ons : par types de 
dangers, par lieux geographiques, par 
caracteristiques des visiteurs; les unites locales 
choisissent la fa\(on qui leur semble la 
meilleure. Dans Ie present manuel, nous les 
avons organisees en fonction du concept de 
«zone de securite publique», lequel associe 
activites recreatives et lieux geographiques. La 
gestion des risques est cependant organisee par 
categories de services (etape 3). 



L'identification des problemes exige que les 
membres de l'equipe de GRV travaillenten 
etroite collaboration. La methode la plus simple 
consiste it identifier, pour chacune des zones de 
securite publique, les risques qui appartiennent 
aux dnq types de risques definis et auxquels 
peuvent etre exposes les visiteurs qui exercent 
telle ou telle activite recreative. II pourrait vous 
etre utile d'associer des activites recreatives dont 
les «utilisateurs» ont un profil sembI able et 
l'exposition it des risques (exemple : canoe~sme/ 
kayakisme cotier et motonautisme cotier). A 
Pukaskwa, on a defini quatre zones de securite 
publique: zone de recreation, zone semi-
primitive, zone primitive et zone sauvage. On a 
ensuite determine quels sont les risques associes 
it I 'exercice d'activites recreatives dans chacune 
de ces sous-zones. Dans l'annexe 4, vous 
trouverez un exemple de presentation des risques 
associes it I' environnement, aux infrastructures et 
aux caracteristiques humaines en fonction de 
zones de securite publique et de la GAY. 

SUGGESTION N' 5 - Seances de remue-
meninges 

Les seances de remue-meninges constituent un 
outil tres efficace pour resoudre les problemes 
de jar;on creative. La technique consiste a jor-
muler Ie plus d' idees possibles sur une question 
et a jaire ensuite Ie tri des idees proposees. Se 
rappeler qu'il jaut, lors des seances de remue-
meninges: 

1. Faire participer toutes les personnes 
presentes. 

2. Reconnaitre qu'i! n'y a pas de mauvaises 
idees. 

3. Bien comprendre les jacteurs du probteme. 
4. Formuler Ie plus grand nombre possible 

d'idees. 
5. Se servir des idees qui ont Ie plus de valeur. 

2.2 Risques lies a l'environne-
ment et aux infrastructures 

II existe un danger lie it l'environnement ou it 
une infrastructure quand un element d'un 
milieu naturel ou Mti constitue une source de 
risques pour les clients. 
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On deuralt peutoetre ulthser une enselgne lumtneuse .. 

Risques lies a l'environnement 

II Y a des risques lies it I' environnement quand 
les visiteurs d'un site interagissent avec des 
elements du milieu nature I de ce site. Quand il 
est possible, it cause de ces elements, que des 
blessures ou des pertes soient infligees aux 
visiteurs, on peut considerer que ces elements 
sont des dangers. Parmi ces dangers, il y ales 
betes sauvages, les falaises abruptes et les eaux 
traitresses. 

Dne analyse effectuee pendant I 'elaboration 
du plan de securite publique du parc national 
Banff a permis d'etablir que les elements du 
milieu naturel qui contribuent aux accidents se 
repartissent en six categories: 

> Surfaces glissantes. De nombreux 
visiteurs se blessent en glissant. Le 
schiste, Ie sable sur Ie roc, les roches 
mouillees, Ie lichen et autres vege-
taux, la neige et la glace presentent 
un danger pour des gens habitues a 
un sol plus sur. Les victimes de 
surfaces glissantes sont souvent 
inconscientes du danger et peuvent 
porter des chaussures inadequates. 



>- Creux et bosses. Les visiteurs 
peuvent trebucher sur des saillies 
dans une allee ou un sentier - il 
pourra s' agir de racines d' arbres, de 
roches, d' inegalites du terrain ou 
encore de marches de hauteur ou de 
longueur inegale. 

>- Denivellations. Les pentes 
abruptes, les dunes, les canyons et 
les falaises offrent de belles vues 
qui attirent souvent les visiteurs 
dans des endroits dangereux. La 
curio site naturelle les conduit pres 
du bordo Certaines personnes 
semblent determinees a s'avancer Ie 
plus loin possible, au mepris de leur 
securite, pour observer un panorama 
magnifique. Ceux qui s' aventurent 
trop loin se font parfois rappeler 
brutalement la loi de la gravite. 

>- Objets naturels qui tombent. La 
force gravifique peut elle-meme 
mettre en danger les visiteurs en fai-
sant tomber sur eux differents objets. 
Les avalanches en plaques ainsi que 
les chutes de roches, de glace ou 
d'arbres ont parfois blesse plusieurs 
visiteurs. Dans la plupart des cas, ces 
dangers sont caracteri tiques de 
certains endroits precis et peuvent 
donc etre identifies facilement. 

>- Betes sauvages. Les visiteurs 
peuvent presumer que les animaux 
qui ont appris a tolerer une presence 
humaine ne sont pas dangereux, 
qu'ils sont apprivoises, qu' ils se 
laisseront toucher et nourrir. Les 
inspections sur Ie terrain et les 
registres sur la faune pourront 
indiquer les endroits les plus 
frequentes par les betes sauvages, 
les variations saisonnieres de leurs 
populations ainsi que leur tendance 
a entrer en contact avec les humains. 

>- Eau. Tout comme les vues pano-
ramiques, les plans d'eau attirent des 
millions de visiteurs dans des 
endroits precis. Les dangers qu'ils 
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presentent peuvent toutefois etre 
tres difficiles a percevoir par Ie 
visiteur moyen qui connait mal les 
caracteristiques de l'eau (profon-
deur, temperature, remous, chutes, 
grosses vagues et courants sous-
marins). Les risques pourront varier 
selon les saisons, mais ce type de 
danger peut presque toujours etre 
associe a des endroits precis. 

>- Feux echappes. Un feu echappe peut 
ec1ater n'importe quand, n'importe OU, 
quand Ie temps est trop sec. Les 
visiteurs peuvent ignorer qu'un site 
traverse une longue peri ode de seche-
resse. Votre plan de gestion des femU 
de la vegetation contient peut-etre deja 
des lignes directrices concernant 
1'indice de danger du feu, les plans 
d' evacuation, 1'interdiction de faire 
des feux et la surveillance de la foudre. 

Risques lies aux infrastructures 

Les risques lies aux infrastructures resultent de 
dangers associes a des installations comme les 
sites culturels, les sentiers, les immeubles et les 
routes. Les infrastructures peuvent aussi 
englober certains services comme les 
concessions a vocation recreative ou les 
services de guides operant sur les terrains de 
Parcs Canada. 

Les installations presentent un ensemble 
unique de dangers. Parcs Canada (Directive 
4.4.3) donne d'ailleurs la priorite aux dangers 
lies a ses installations. Dne analyse faite pendant 
l'elaboration du plan de securite publique du parc 
national Banff a permis de constater que la 
plupart des incidents lies aux infrastructures 
appartiennent a l'une des categories suivantes : 

>- Routes (categories 3 a 6). Les ris-
ques lies aux routes sont dus entre 
autres a 1'inobservance des directives 
concernant l'entretien, aux lacunes 
en matiere de signalisation, a l'instal-
lation inadequate de parapets ou 
appuis de pont. Vous trouverez plus 
d'informations sur ces dangers et sur 



TABLEAU 6 : IDENTIFICATION DES RISQUES LIES A UENVIRONNEMENT 
ET AUX INFRASTRUCTURES, DANS LES ZONES DE SECURITE PUBLIQUE 
(Nota: Une fois remplie, cette liSle peut compter de nombreuses pages.) 

ACTIVITE RECREATIVE POUR LES VISITEURS : 

ZONES DE SECURITE PUBLIQUES 

Arriere-pays Avant-pays 
Probleme lie a : Zone tres Zone Zone de recrea- Zone de recrea- Lotissement 

sauvage sauvage tion d'arr.-pays tion d'av.-pays urbain 

1.0 Risques lies a l'environnement (exemples) 

Surfaces glissantes 

Creux et bosses 

Denivellations 

Objets naturels qui tombent , 
Betes sauvages I 
Eau 

Feux echappes 

Autre(s) 

2.0 Risques lies aux infrastructu1.d (exemples) 

Routes (cat. 3 it 6) 

Trebucher dans des marches 
ou des escaliers 
Se heurter la tete contre un I objet 
Se trouver pris dans une 

1 piece mobile 
Incendies structurels 

Absence de systeme de 
communication d'urgence 

Elements et structures de 
ressources culturelles 1 
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d'autres dangers lies aux routes des 
parcs a l'annexe 3. 

> Trebucher dans des marches ou 
des escaliers. Les marches et les 
escaliers po sent un probleme a un 
grand nombre de visiteurs. I' eventail 
des victimes d' accidents peut etre 
assez large, les personnes les plus 
vulnerables etant toutefois les gens 
ages et les jeunes enfants - qui ont 
du mal a monter et a descendre les 
escaliers - ainsi que les jeunes, qui 
sont souvent imprudents. ce sont les 
marches de hauteur et de longueur 
inegale, de meme que les escaliers 
depourvus de main courante, qui 
presentent Ie plus de difficulte. ces 
elements, typiques des lieux 
historiques, sont souvent proteges en 
vertu des politiques de gestion des 
ressources culturelles. 

> Se heurter la tete contre un objet. 
Certains lieux historiques conser-
vent des caracteristiques de construc-
tion - qui ne seraient plus autorisees 
aujourd'hui. Les plafonds bas, les 
encadrements de porte, les solives et 
autres elements interessants au plan 
historique presentent un danger pour 
les visiteurs. II faudrait en prendre 
note lors de l'inspection sur Ie terrain. 

> Se trouver pris dans une piece 
mobile. Les visiteurs peuvent se 
trouver pris dans une piece mobile 
(porte, portillon, fenetre, etc.). 
Meme s' il n' est pas necessaire de 
recenser toutes ces pieces, il faudrait 
identifier Ies endroits les plus 
frequentes par Ie public. Les enfants 
sont particulierement vulnerables a 
cet egard, car ces objets piquent leur 
curio site. II conviendrait de prendre 
en note les pieces qui ont pose des 
problemes dans Ie passe. 

> Incendies structurels. Meme s'ils 
ne sont pas frequents dans les instal-
lations de Parcs Canada, les incen-
dies peuvent avoir de tres graves 
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consequences. La presence de mati-
eres combustibles dans les couloirs 
ou pres des sorties, I' obstruction 
des sorties de secours (y compris 
les portes verrouillees) et I' entasse-
ment de personnes dans des lieux de 
reunion constituent les dangers 
d'incendie les plus courants. Les 
dangers d' incendie ayant un carac-
tere chronique devraient etre pris en 
note aux fins d'examen. Les 
problemes criants devraient etre 
corriges sur-Ie-champ. 

> Absence de systemes de communi-
cation d' urgence. Vne urgence 
medicale est toujours possible dans 
les lieux qui attirent beaucoup de 
visiteurs. Or, nombre d'installations 
tres frequentees ne sont pas equi-
pees de systemes de communication 
d'urgence ou de telephones acces-
sibles au public (meme si des lignes 
telephoniques peuvent etre instal-
lees dans un bureau inoccupe.) 

> Elements et structures de res sour-
ces culturelles. Ces elements et 
structures sont geres en conformite 
avec la politique concernant la 
gestion des ressources culturelles de 
Parcs Canada. II faut veiller a ne 

SUGGESTION 6 : «DANGERS 
INHABITUELS» 

Des visiteurs pourront, a partir d' un sentier ou 
d'un terrain de camping, etre attires vers une zone 
dangereuse sans etre prevenus qu'its sont alors 
exposes a un risque. Parmi les dangers auxquels 
les visiteurs peuvent etre exposes de jaron 
inattendue figurent les rap ides, les jalaises, les 
canyons, les puits de mine et les secteurs ou les 
betes sauvages peuvent etre dangereuses. Un 
terrain de camping peut etre situe a quelques 
metres d'une riviere aux eaux glades et rapides, 
cachee par des arbres. Il jaudrait, dans ce cas, se 
preoccuper particuli- erement des enjants qui 
peuvent s' aventurer sans surveillance dans les 
environs du terrain de camping. 



SECURITE 
PUBUQUE 

Toul ce qu'd nous manque. malnlenanl. c'est ~G 000 
aulres incidents! 

:;, 

pas modifier inutilement des ressour-
ces comme des batiments historiques, 
des paysages ou des ressow-ces 
archeologiques pour atteindre des 
objectifs en maere de securite. 

Le tableau 6 est un modele de tableau servant 
a identifier les risques lies a 1 'environnement et 
a des infrasthlctures dans une zone de s~curite 
publique ou sont exercees des activites 
recre ative s. 

2.3 Risques lies aux 
caracteristiques humaines 

II serait utile que vous consultiez les infurmations 
sur les GAV de votre aire patrimoniale. Vous 
pouvez trouver ces informations dans Ie plan de 
services, l'etude de marche ou Ie plan directeur 
de votre site. Aux fins de la GRV, il faut que les 
informations sur les GAV soient classees par 
zone de securitt publique. Quand on connalt les 
caracteristiques generales des personnes qui 
utilisent les zones de securite publique qu' on leur 
offre, on peut utilement determiner les caracteris-
tiques de celles qui sont victimes d'un incident. 
Pour savoir qui sont ces personnes, vous devez 
prendre connaissance des rapports d'incident. 

Le profil des visiteurs peut mettre en eviden-
ce certaines caracteristiques associees au com-
portement d'une personne. Parmi les dangers 
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lies au comportement meme des visiteurs figurent 
la tendance a consommer de l'alcool ou de la 
drogue, Ie fait de ne pas tenir compte de la neces-
site d'etre prepare, Ie fait d'imiter la conduite 
dangereuse d'autrui, la tendance qu'ont certains 
groupes de randonneurs a se separer, l'absence de 
formation en premiers soins et, enfin, la pression 
des pairs qui incite a prendre des risques. 
Idealement, les rapports d'incident fourniront de 
tels details qui pourront servir plus tard. 

L'information sur les victimes d'accidents se 
revele souvent tres utile lors de I' evaluation des 
mesures de contrNe existantes et de l' elabora-
tion de mesures de rechange plus efficaces et 
plus efficientes (s'il en faut). Certaines caracte-
ristiques des victimes (langue maternelIe, 
niveau d'experience, tendance a prendre des 
risques, etc.) peuvent fournir de precieux ren-
seignements qui permettront de mieux gerer les 
risques courus par les visiteurs. 11 faut veiller, 
quand vous analysez des donnees sur des 
incidents, a ce que Ie resultat de votre travail 
soit utile pour votre programme et permette de 
reduire les incidents qui peuvent surgir a votre 
site. II n'est pas necessaire que chaque site 
fasse Ie meme type d'analyse, si les resultats 
qu'il pourrait en tirer ne devaient pas etre utiles 
pour son programme. 

Pour etablir Ie plan de securite publique de 
Banff; on s'est servi d'analyses portant sur les 
incidents survenus dans ce parc, lesquelles ont 
permis d'obtenir les donnees 

suivantes sur les victimes de ces incidents: 
>- Sexe. La proportion d'hommes et de 

femmes panni les victimes 
d'accident sur un site donne peut 
~tre tres revelatrice. 

>- Groupe d'fige. Parmi les categories 
de victimes les plus courantes, on 
retrouve les tres jeunes enfants, les 
personnes agees et les «jeunes casse-



cou». Dans Ie cas des personnes 
agees, I' agilite et la vue pourraient 
constituer des elements en cause. 

>- Origine. Les donnees sur I' origine 
des victimes sont egalement fort 
utiles, notamment pour la conception 
de messages a l'intention des 
visiteurs, avant leur depart pour Ie 
parc, et de panneaux muItilingues. 
Les obstacles crees par les langues 
etrangeres sont evidents. 

>- Degre de preparation. La 
meconnaissance des dangers que 
presente Ie milieu naturel constitue 
dans bien des cas une cause d'acci-
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dent. L'une des erreurs les plus 
courantes est de ne pas apporter les 
vetements ou I' equipement appro-
pries. Nombre de visiteurs portent 
par exemple, pour pratiquer une 
activite, des chaussures qui ne con-
viennent pas du tout aux conditions 
du terrain. Ce manque de prepara-
tion donne a penser qu' il faudrait 
peut-etre expliquer au public 
comment il peut mieux se proteger. 

>- Disposition a courir des risques. 
Les principaux types d'activites 
pratiquees dans une unite locale 
devraient aussi fournir des indica-
tions sur la disposition des visiteurs a 
accepter les risques. Le fait, par 
exemple, que des zones sauvages 
soient accessibles en auto car signifie 
que des citadins pourront passer 
rapidement d'une securite relative a 
des conditions dangereuses sans 
vraiment percevoir la transition. 

Ce type d'analyse d'ensemble a des limites 
pour ce qui est de son utilite pour ameliorer la 
gestion de la securite; aussi faut-iJ s'en servir 
avec prudence. Vous constaterez que les 
analyses portant sur une seule activite vous 
aident mieux it determiner quel niveau et quel 
type de services de securite vous devez fournir. 

Le tableau 7 contient un modele de formule 
destinee it identifier les risques lies aux caracte-
ristiques humaines pour chaque mesure de GAV. 

2.4 Les communications avec Ie 
public 

Les informations et les messages transmis au 
public peuvent etre une source de risques. 
C'est Ie cas, par exemple, quand les informa-
tions ne sont pas exactes ou quand eUes ne sont 
pas donnees au moment approprie du «cycle de 
visite» du visiteur. Le cycle de visite, dans sa 
forme la plus elementaire, reflete comment et 
quand Ie visiteur obtient les renseignements 
qu'illui faut pour preparer son voyage et 



TABLEAU 7 : IDENTIFICATION DES PROBLEMES DE SECURITE LIES AUX 
CARACTERISTIQUES HUMAINES, PAR GROUPE D'UTILISATEURS 
(Modele pmprunte au pare national Pukaskwa, 1996) 

GROUPES D'ACTIVITES POUR LES VISITEURS 

Utilisateurs des 
milieux sauvages de 
I 'arriere-pays; Groupes organises 

Caracteristiques des excursions-aventures Utilisateurs en voyage it 
visiteurs guidees en groupe diurnes Campeurs caractere educatif 
Caraeteristiques 
individuelles 
Personnalite 

Drogues/ alcool 

Drogues/ako._~ 

TABLEAU 8 : IDENTIFICATION DES PROBLEMES DE SECURITE LIES AUX 
COMMUNICATIONS 

PublicationlUeu de communication du message 

GROUPES D' ACTIVITES POUR LES VISITEURS CIBLES 

Utilisateurs des milieux 
sauvages de I'arriere- Groupes 
pays; excursions- organises en 

Point de communication aventures guidees en Utilisateurs voyage it 
des informations groupe diurnes Campeurs caractere educatif 

Sensibilisaticnl diffusion 
externe 

Pre-depart 

Aeeueil et orientation 

Aetivites des pares 

Depart 
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SUGGESTION 7 : Responsabilite des visiteurs 

Nombre de visiteurs ignorent qu'ils doivent jaire 
leur part pour que leur visite s' effeetue en toute 
securite. Les etablissements loeaux doivent done 
dejinir non seulement les aspects de leurs 
programmes de securite qui relevent de Pares 
Canada, mais aussi les elements qui sont du 
ressort des visiteurs. Le personnel du pare doit 
jaire bien comprendre aux visiteurs les 
responsabilites qu'ils doivent assumer pour leur 
propre seeurite, d' une maniere proportionnee a 
ta diffieulte de I' aetivite qu' ils exereent. 

entre prendre de visiter un site. Ce cycle 
comprend six etapes : information (diffusion 
externe); preparatifs; trajet; arrivee; activites 
du parc; depart. On trouvera plus de renseigne-
ments sur Ie cycle de visite dans The Guide to 
Service P fanning (1988). 

Le moyen propose pour l' examen des outils de 
communication (brochures, videos publici- taires, 
expositions, panneaux, etc.) differe de celui pro-
pose pour l'examen des risques lies a 1 'environ-
nement et aux infrastructures. Le tableau 8 mon-
tre comment (a titre d'exemple) on peut organiser 
les risques associes aux communications concer-
nant la securite. Dans l'axe superieur, on indique 
sur quels GAV portent Ie document; dans l'axe 
lateral, on indique les principales etapes du cycle 
de visite, c'est-a-dire les moments OU les 
visiteurs sont en quete d'informations. 

Quand on identifie les risques lies aux commu-
nications, on doit se rappeler que Ie document 
Prineipes directeurs et politiques de gestion de 
Pares Canada et la Directive 4.4.3, soulignent 
fortement qu'il est presume que les usagers 
assument un degre d'autonomie et de responsa-
bilite pour ce qui est d'assurer leur securite 
correspondant au niveau de difficulte des 
activites qu'ils entreprennent. II est important 
que votre programme de communication 
reprenne et renforce ce message. 

La Directive 4.4.3 stipule aussi que Ies pro-
grammes d'information sur Ia securite publique 
doivent viser a informer clairement Ies visiteurs 
sur les dangers inhabituels que peut representer 
I'utilisation des installation des parcs, et aviser 
les visiteurs d'un danger particulier a tel ou tel 
endroit. Les moyens choisis doivent permettre de 
porter a I'attention du visiteur I'avertissement de 
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danger au moment opportun, de sorte qu'il 
puisse evaluer Ie danger et se preparer a l'eviter. 

Les connaissances, I'experience et l'age des 
visiteurs que l'on s'attend a voir utiliser les 
installations devraient etre pris en considera-
tion lors de Ia planification et de la mise en 
oeuvre des programmes d'information sur la 
securite publique. Par exemple, les program-
mes ou moyens de communication destines aux 
adultes peuvent s'averer inefficaces pour des 
enfants non supervises. 

2.5 Problemes relatifs a la ges-
tion du programme de securite 
publique 

Divers problemes peuvent surgir quand un 
programme de securite publique n'est pas gere 
adequatement : les donnees sur les incidents ne 
sont pas etablies correctement, les statistiques 
sur les utilisateurs sont deficientes, Ie materiel 
de sauvetage n'est pas entrepose selon Ies 
regles, etc. Le reperage de ces problemes est 
une entreprise permanente qui accompagne les 
exercices d'evaluation et de controle des 
risques; 1 'etablissement et la mise a jour d'une 
liste permanente est la meilleure favon de 
consigner ces problemes. 

2.6 Etude des incidents passes 

II y a trois excellentes raisons d'etudier Ies 
incidents passes: l'analyse permet de 
confirmer I'existence de bon nombre des 



TABLEAU ~ : FORMULE D' ANALYSE DES DONNEES EXTRAITES DE 
RAPPORTS D'INCIDENT 

NoO de Nbre de 
Dossier Date Activite victimes Age Sexe 

J 
1 

problemes constates par votre equipe; l'analyse 
permet de decouvrir des problemes qui sont 
passes inapervus pendant Ie premier exercice 
d'identification; l'analyse permet a l'equipe de 
GRV d'acquerir plus d'informations sur la 
frequence et la gravite des incidents lies a des 
risques precis. Ces infGrmations aident 

Type Gravite de 
GAV Lieu Causes d'incident la blessure 

requipe de GRV a etablir des ordres de priorite 
entre les risques identifies. 

L'analyse s 'effectuera aisement si les 
donnees sur les incidents ont ete consignees par 
un moyen electronique. Si vous n'avez que des 
documents sur papier, il faudra procecter a une 
analyse «manuelle». Les bureaux de votre site 
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SUGGESTION 8 : La gestion de fa seeurite sur 
fes routes des sitCf 1e Pares Canada 

Les categones de routes construites dans les 
parcs nationaux sont les suivantes : 

Categorie 
1 
2 

3 

4 

5 

6 

Description 
Transcanadienne 
Route de transit (p. ex., route 
10, parc national duMont-
Riding) 
Route d' attraction speciale (p. 
ex., promenade des Glaciers) 
Route menant a une installa-
tion d'un parc (p. eX.,au centre 
d' accueil ou a un camping) 
Route conduisant a une instal-
lation privee (p. ex., a un 
chalet ou a des pistes de ski) 
Route de service (p. ex., 
menant a une aire de service) 

peuvent ne pas tenir compte des donnees sur 
tous les types d'incidents. Par exemple, les 
donnees sur les incidents routiers sont 
generalement consignees par des autorites 
locales. Vous pouvez vous inspirer du tableau 9 
pour determiner com- ment organiser sur 
papier vos donnees sur les incidents. Etant 
donne que la plupart des inci- dents ne peuvent 
etre imputes it une seule cause, il faut etudier 
d'une maniere plus approfondie un certain 
nombre de rapports d'incident, que les donnees 
aient ete consignees sur papier ou par un 
moyen electronique. Comprendre clairement 
pourquoi des incidents se sont produits no us 
aide it choisir et it mettre en oeuvre les mesures 
de controle des risques requises. 

II arrive que des etablissements locaux 
n'aient pas toutes les donnees historiques qui 
seraient necessaires, ou que les donnees histo-
~iques existantes soient insuffisantes. De plus, 
les rapports d'incident peuvent ne pas nous 
renseigner sur les causes precises des incidents 
ou sur les facteurs contributifs. Quand c'est Ie 
cas, on peut recueillir aupres du personnel local 
et des differents intervenants Ie recit d'expe-
riences directes vecues lors d'accidents et 
d'accidents evites de justesse, ainsi que des 
observations sur les incidents qui pourraient se 
produire. Parmi les sources qu'on peut consul-
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ter pour trouver des donnees historiques, i1 y a 
les rapports d'incident, les dossiers des Mpi-
taux, des ambulanciers et de la police, les 
dossiers sur les accidents de la route et les 
articles des journaux locaux. 

Un mot au sujet du niveau de detail : 
rappelez-vous que 1 'exercice consiste it obtenir 
un «instantanb de la situation actuelle dans un 
processus dynamique. L'analyse de donnees n'est 
utile que si les donnees analysees sont de quali1t. 
C'est pourquoi les rapports d'incident examines 
doivent etre des rapports des annees pendant les-
quelles ont He etablis les rapports les plus com-
plets. Quand il y a beaucoup de rapports d'inci-
dent qui ne contiennent pas toutes les donnees 
requises pour faire l'evaluation des risques, 
rappelez-vous que c'est un «risque de probleme» 
qu'il faut ajouter it votre liste, pour que cette 
lacune du programme soit corrigee. 

Les centres de services routiers multiregio-
naux identifient les categories de routes pour 
lesquelles ils assument la responsabilite de 
I' evaluation. 

Verifiez aupres de votre centre de services 
routiers pour determiner quelles categories de 
routes ils evalueront et lesquelles vous devez 
inclure it votre programme d'evaluation des 
risques. Pour la plupart des evaluations des 
risques, les unites locales s'attarderont princi-
paIement aux risques lies aux routes de catego-
ries 3 it 6 (voir 1 'annexe 3). Les centres de 
services routiers sont sont generalement charges 
de la gestion des risques lies aux routes de 
categories 1 et 2 (au minimum). Cependant, si 
votre equipe de GRV identifie des problemes 
precis concernant les routes de categories 1 et 2, 
ces problemes devraient etre soumis it l' attention 
des gestionnaires du centre de services routiers. 

2.7 Etablir un ordre de priorites 
des risques 

On evalue les risques pour pouvoir attribuer 
une valeur quantitative it chacun d'eux en 
fonction de ce principe: «Ie risque est egal it la 
multiplication de la frequence de 1 'incident par 
la gravite de ses consequences». Ce travail 
permet d'etablir des ordres de priorite entre les 
risques et de mieux determiner les cibles des 
mesures de contrale des risques. 



Les methodes proposees pour etablir les ordres 
de priorite tiennent de quatre elements: frequence 
des incidents, gravite des consequen- ces, degre 
de sensibilisation des visiteurs aux dangers et 
degre de controle exerce par l'aire patrimoniale. 

Frequence 

Le premier critere it considerer est la frequence 
probable des accidents que Ie probleme en 
question peut causer chez les visiteurs. Si on 
dispose de donnees sur la frequence, il faudrait 
noter Ie nombre d'incidents semblables survenus 
et mettre ce nombre en correlation avec Ie 
nombre total d'expositions (nombre total de 
visiteurs qui auraient pu subir un incident 
semblable). Les donnees utili sees pour faire cette 
correlation doivent porter sur une peri ode precise 
(sur une annee, par exemple). En l'absence de 
donnees (dans Ie cas, par exemple, d'un nouvel 
etablissement ou d'une nouvelle activite), on 
pourra consulter les statistiques de parcs ou de 
lieux historiques comparables afin d'evaluer la 
probabilite d'incidents futurs. 

>- Souvent: Les incidents se produi-
sent souvent, plus ou moins regulie-
rement. On s'attend a ce qu'il s'en 
produise encore. 

>- Parjois: Les incidents sont peu 
frequents et se produisent rarement. 

>- Rarement: Les incidents sont 
inexistants, ils seraient exception-
nels, inattendus, mais non pas 
impossibles. 

Gravite 

Le second critere it prendre en compte est la gra-
vite des blessures qui peuvent resulter d'incidents 
futurs. On attribuera un ordre de priorite plus 
eleve aux accidents susceptibles de causer des 
blessures graves ou d' entrainer la mort. 

>- Blessures graves ou mortelles : Un 
ou plusieurs deces sont survenus, ou 
de nombreuses personnes ont subi 
une blessure ou une maladie; 
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blessures graves subies par une ou 
plusieurs personnes; possibilite de 
defigurement, d' invalidite perma-
nente ou de maladie grave ou 
entrainant la necessite 
d' entreprendre une enquete ou une 
investigation .. 

>- Blessures tegeres ou moyennement 
graves: Blessures sans consequen-
ces graves ou dommages perma-
nents; incommodite temporaire. 

>- Aucune blessure : Blessures ne 
necessitant pas de premiers soins ni 
d' operation de sauvetage. 

Degre de sensibilisation des visiteurs 
aux dangers 

Cet element tient compte du fait que certains 
visiteurs sont incapables d'identifier les 
dangers et d'assumer la responsabilite de leur 
propre securite. II me sure donc Ie degre de 
sensibilisation des visiteurs aux dangers. Les 
gens qui n'ont jamais vu I 'ocean, par exemple, 
pourront mal evaluer les risques que presentent 
les grosses vagues. On doit donc accorder une 
priorite plus elevee aux dangers inhabituels 
dont Ie public est tout it fait inconscient. 

>- N e sont pas conscients : Le danger 
n' est pas connu des visiteurs qui y 
sont exposes, ou c' est un danger 
que les visiteurs ne decouvrent que 
lorsqu'il est trop tard. 

>- Peuvent etre conscients : La plu-
part des groupes de clients semblent 
reconnaitre Ie danger et les visiteurs 
attentifs devraient en etre 
conscients. 

>- Dangers evidents : Les dangers 
sont tres faciles a identifier par tous 
les visiteurs; ils sont courants dans 
la plupart des milieux urbains. 

Degre de eontrOle exeree par Ie pare 

Tout etablissement local qui met des installa-
tions it la disposition du public assume davan-



tage de responsabilites en matiere de securite 
des visiteurs. On entend par installations les 
immeubles, sites culturels, terrains de camping, 
sentiers de randonnee pectestre, pistes de ski, 
routes et autres elements utilises par les visi-
teurs pour pratiquer les activites offertes. II 
faudrait accorder la priorite aux problemes qui 
se posent dans ces installations, notamment 
lorsque les dangers concernent la conception, 
la construction, Ie fonctionnement ou I' entre-
tien de I 'installation. 

> Installations directement 
concernees : Le probleme concerne 
directement une installation de 
Pares Canada. 

> Installations indirectement 
concernees : Les installations sont 
indirectement mises en cause ou 
elles peuvent conduire des visiteurs 
dans un endroit dangereux. 

> Installations nullement 
concernees : Le probleme ne 
concerne aucunement les 
installations de Pares Canada. 

Les quatre categories enumerees ici servent a 
attribuer une valeur numerique a chaque risque. 
Ces valeurs sont basees sur les informations que 
I' on a sur les risques. Tous les membres de 
l'equipe de GRV devraient participer a l'attri-
bution d'une valeur aux risques parce que ces 
valeurs serviront a determiner les priorites du 
programme de securite publique en vue du 
financement du programme. Nous vous propo-
sons d'utiliser les valeurs numeriques suivantes 
pour soupeser les elements de chaque categorie : 

Frequence potentielle 
5 Souvent 
3 Parfois 
1 Rarement 

Gravite potentielle 
5 Mortalite ou blessures graves 
3 Blessures moyennement graves ou legeres 
1 Aucune blessure possible 

Sensibilisation des visiteurs 
5 Probablement pas conscients 
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3 Peuvent etre conscients 
1 Les dangers sont evidents 

Controle exerce par Ie parc 
5 Installations directement concernees 
3 Installations indirectement concernees 
1 Installations nullement concernees 

Exemples d'evaluation 

Probleme nO 1 - Des visiteurs glissent sur 
des roches humides, tombent dans l' eau, se 
noient : Des visiteurs peuvent glisser sur des 
roches humides en bordure d'une riviere, 
tomber dans l' eau et etre emportes vers une 
chute toute proche, ou ils trouveront 1a mort. 
La majeure partie des visiteurs de cet 
etablissement sont des citadins (15 p. 100 
sont des enfants de moins de 10 ans) qui ne 
savent probablement pas que des roches 
couvertes de lichen peuvent etre glissantes. 
Les panneaux, 1es sentiers et les barrieres les 
conduisent a un endroit situe directement 
au-dessus de la chute. 

Frequence potentielle : 
Gravite potentielle : 

1 Rarement 
5 Blessures 

graves ou deces 



Sensibilisation des 
visiteurs : 
Controle exeree 
par Ie pare: 

Total : 

5 Non 
conscients 

5 Installations 
directement 
concemee 

16 

Le score obtenu pour Ie probleme n$ 1 est de 
16 sur une possibilite de 20. 

Probleme nO 2 - Des visiteurs s' approehent 
d'un orignal agressiJ, qui les blesse: Des 
visiteurs ont ete blesses par un orignal qu' ils 
avaient voulu voir de trop pres. Chaque 
annee, environ 500 000 visiteurs peuvent se 
trouver sur Ie chemin d'un orignal dans Ie 
Iotissement urbain de Banff. Dix pour cent 
des visiteurs sont des etrangers qui ont une 
connaissance limitee de I' anglais ou des gros 
animaux. Douze pour cent des visiteurs sont 
des enfants ayant les memes caracteristiques. 
Les depliants de sensibilisation aux dangers 
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previennent les gens des risques que peuvent 
presenter Ies Mtes sauvages, mais certains 
visiteurs ne semblent pas tenir compte des 
avertissements. Aucune installation du parc 
n'est concemee par ce probleme. 

Frequenee potentielle: 3 Padois 
Gravite potentielle : 3 Biessures 

Sensibilisation des 
visiteurs : 
Controle exeree par 
Ie parc : 

Total: 

moyennement 
graves ou Iegeres 

5 Non eonscients 

1 Installations 

12 

nullement 
concemees 

Le score obtenu pour Ie probleme n$ 2 est de 
12 sur une possibilite 6e"20. 

On devrait, apres I 'evaluation. avoir attribue 
une valeur numerique a chaque risque. Les 
sites devraient s'occuper en priorite des risques 
ayant obtenu les scores les plus eleves. 



Notes: 
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Ne jugez jamais aucun de vos visiteurs avant d'avoir 
chausse ses bottes tout un jour. 

SECTION 3.0 : IDENTIFICATION DES CATEGORIES DE 
SERVICES ET DES OBJECTIFS DES SERVICES (etape 3) 

3.1 Identification des categories 
de services 

Les categories de services correspondent aux 
elements du programme de securite publique. II 
est possible de decomposer un programme en 
categories de services de plusieurs fayons. 
Dans la publication suivante : Visitor Risk 
Management Revenue Framework Guidelines 
(1995), que I' on trouve dans Ie VRM 
Reference Manual, on presente des categories 
generales de programme de securite publique. 

Voici comment on a interprete, pour Ie parc 
national Pukaskwa, les categories de services 
decrites dans les VRM Revenue Management 
Guidelines: 

1. Planification et gestion des risques 
2. Communications 
3. La prevention dans I 'avant-pays 
4. Preparation (avant-pays) 
5. Intervention dans l'avant-pays 
6. Prevention amelioree* des accidents 
7. Preparation amelioree* a la recherche et au 

sauvetage 
8. Intervention amelioree* en matiere de 

recherche et sauvetage 
* Les services et installations ameliores sont 
des services et installations offerts en plus de 
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mceux qui sont prevus dans Ie programme de 
securite publique de base. Ce sont des services 
et installations destines aux utilisateurs de 
l' arriere-pays des sites. 

La decision d'utiliser ces categories est liee a 
la necessite de diviser Ie site, aux fins de la 
gestion des recettes, en deux parties: I' avant-

\!J 1-- . 
FORET 
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pays et l' arriere-pays, definies en fonction des 
zones de securite publique delimitees et de 
1 'interpretation faite de la question de la 
securite publique. 

3.2 Determination des objectifs 
des services 

Les objectifs des serviC£''' "'ont les buts qu'on 
veut atteindre quand on fournit aux clients des 
biens et des services gouvernementaux. Dans Ie 
cas de la securite publique, on definit generale-
ment l'objectif en repondant a cette question: 
«Quelsservices est-il realiste d' offrir?». L' ob-
jectif typique precisera la portee (quantite), la 
qualite (y compris les delais), l'accessibilite et 
la rigueur des services que les visiteurs peuvent 
s'attendre a recevoir. Les objectifs mettent 
l' accent sur la relation entre Ie client et Ie 
fournisseur des services. lis indiquent 1 'etendue 
des services que l' organisation s' engage a 
fournir - ou que l'on s'attend a ce qu'elle 
fournisse - aux visiteurs. 

Dne fois elabores, les objectifs des services 
peuvent etre structures eli ~onction des zones 
de securite publique ~lP Uflus avez creees, des 
attentes que vous avez au sujet de I' autonomie 
de vos visiteurs et des niveaux de services que 
vous offrirez. L'instrument que vous vous serez 
ainsi donne vous offrira une excellente vue 
d'ensemble pour Ie resume que vous publierez 
dans votre plan de securit~ publique. 

Objectifs des servit ,0.'" : Pukaskwa nous 
offre un exemple 

Voici comment ont ete definis les objectifs de 
huit categories de services du parc national 
Pukaskwa: 

1. Planijication et gestion des risques 
• Executer un programme complet de 

GRV qui s'appuie sur des donnees 
exactes concernant la securite des 
visiteurs. 

• Disposer en tG$: :~mps d'une equipe 
pour reperer et rectuire les risques 
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pour les visiteurs, grace a une 
planification efficace, basee sur de 
bonnes communications internes, et a 
des consultations aupres du public, 
d'entrepreneurs et de fournisseurs de 
services d'urgence. 

2. Communications 

(Information et diffusion externe) 
• Informer les visiteurs de la necessite 

d' obtenir des informations sur les 
dangers et sur leurs responsabilites en 
matiere de securite; leur dire comment 
obtenir ces informations. 

(Preparatifs) 
• Rendre disponibles des informations 

precises et concises sur les dangers 
lies a des activites, lieux ou saisons; 
faire part de recommandations 
concernant les competences en 
matiere de securite qu' il faut avoir, Ie 
materiel a utiliser, I' experience et Ies 
connaissances qu'il faut possecter pour 
exercer certaines activites. 

• Transmettre des informations exactes 
et concises sur Ies services de securite 
offerts et sur Ies couts associes aces 
services. 

(Accueil et orientation) 
• A I' interieur du site, utiliser des 

moyens de communication 
(personnalises ou non personnalises) 
pour transmettre des informations 
precises et concises sur Ies dangers 
lies a des activites, lieux ou saisons, 
ainsi que pour faire part de 
recommandations concernant Ia 
competence en matiere de securite 
qu'il faut avoir, Ie materiel a utiliser, 
I' experience qu' il faut possecter pour 
exercer certaines activites. 

• A I' interieur du site, utiliser de 
communication (personnalises ou non 
personnalises) pour transmettre des 
informations precises et concises sur 



les services de securite offerts et sur 
les couts associes a ces services. 

(Activites du pare) 
" Utiliser des moyens de 

communication (personnalises ou non 
personnalises) pour transmettre des 
informations precises et concises sur 
les dangers «inhabituels», la 
signalisation, les conditions 
climatiques et la fermeture temporaire 
de parties du site (Ie cas echeant). 

(Depart) 
" Donner la possibilite aux visiteurs de 

communiquer au site des commentaires 
sur leur vi site et de procecter a leur 
desinscri pti on. 

3. Prevention dans l'avant-pays 

(Programme de securite publique de base) 
" Mettre en oeuvre un programme de 

prevention complet et structure, 
prevoyant entre autres la creation 
d'installations ainsi que la tenue 
d'inspections et de travaux de 
maintenance, afin de reduire les 
risques pour les visiteurs. 

4. Preparation (avant-pays) 

(Programme de securite publique de base) 
" Toujours disposer du materiel de 

communication d'urgence requis, du 
materiel de secours approprie et d'un 
personnel entraine, pour faire face 
rapidement et correctement aux 
incidents qui surviennent dans 
1'avant-pays. 
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5. Intervention dans l'avant-pays 

(Programme de seeurite publique de base) 
" Pouvoir fournir les elements de base 

des services suivants : premiers soins, 
evacuation, recherche, intervention 
contre les incendies structurels et les 
feux echappes, pour aider les 
personnes blessees, perdues ou 
autrement menacees, dans 
1'avant-pays. 

6. Prevention amelioree des accidents 
" Mettre en oeuvre un programme 

regulier de prevention a I' intention 
des utilisateurs de la piste c6tiere et 
des sites de camping designes de la 
zone de securite publique primitive; 
ce programme devra prevoir 
notamment la tenue d' inspections et 
l' execution de travaux de maintenance 
pour rectuire les risques auxquels les 
visiteurs pourraient etre exposes. 

7. Preparation amelioree a la recherche et 
au sauvetage 

" Toujours disposer du materiel de 
communication d'urgence requis, du 
materiel de secours approprie et d' un 
personnel entraine, pour faire face 
rapidement et correctement aux 
incidents qui surviennent dans 
l' arriere-pays. 

8. Intervention amelioree en matiere de 
recherche et de sauvetage 

" Pouvoir mettre en oeuvre des services 
de recherche, de stabilisation avant 
evacuation et d' evacuation, en tenant 
compte de la securite des sauveteurs, 
aux personnes blessees, perdues ou 
autrement menacees, dans 
l' arriere-pays. 



Notes: 
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Si vous ne savez pas ou vous aller, if importe peu que 
vous preniez une route ou I'autre. 

SECTION 4 :EVALUATION DES NIVEAUX DE SERVICES 
EXISTANTS (etape 4) 

L'etape 4 sert a identifier et a evaluer les mesures existantes de contrale des risques. Pour faire 
ce travail, vous devrez peut-etre consulter vos intervenants et Ie public pour qu'ils vous aident a 
determiner quels niveaux de services vous devriez offrir et comment vous devriez les offrir. 

Avant de fixer des niveaux de services, vous devez savoir ce qu'est un niveau de services. Un 
niveau de services est un enonce decrivant les services offerts pour repondre aux besoins de notre 
public et/ou pour respecter notre politique et nos directives; ces services sont definis en fonction de 
valeurs quantitatives et qualitatives. Dans Ie cas de la gestion des risques, I 'enonce est 
habituellement une description d'activites pour un ensemble de problemes identiques ou similaires 
(LaMorte and Associates, 1990). Une me sure de contrale des risques, c'est toute action faite pour 
gerer un danger. Les mesures de contrale des risques sont les actions qui permettent de presenter 
votre offre de se""vices. Mais queUe est la difference entre un niveau de services et une mesure de 
c~ntrale de risques? 

Pre nons un exemple : Ie probleme des enfants qui se perdent dans une aire de camping. L'une des 
mesures de contrale des risques que vous pouvez prendre, c'est de donner a votre personnella 
formation necessaire pour qu'il puisse donner les premiers soins dont peut avoir besoin un enfant 
perdu. Pour pouvoir secourir un randonneur attaque par un animal sauvage, il faudrait aussi 
pouvoir compter sur des employes capables de donner les premiers soins. Pour aider un kayakiste 
qui risque de subir une hypothermie, il faut aussi pouvoir utiliser les services d'employes sachant 
comment donner les premiers soins. Preparer Ie personnel a donner les premiers soins est une 
mesure de contrale des risques utile pour tous les cas sembI abIes a ceux que nous venons 
d'enumerer. Les employes revoivent une formation de base en matiere de premiers soins pour 
pouvoir faire face a une multitude de situations d'urgence. Le niveau des services offerts est celui 
de «secourisme general»; nous n'offrons pas des services specialises pour les enfants blesses, pour 
les personnes attaquees par une bete sauvage ou pour les personnes victimes d'une hypothermie. 

Pour determiner quels niveaux de services offrir, vous devez identifier toutes les mesures de 
contrale des risques que vous mettez en oeuvre, ainsi que les options possibles, qui sont associees a 
chacun des risques. Vous pouvez ensuite consulter les listes de mesures de contra Ie des risques et 
commencer a regrouper des mesures similaires ou identiques; les autres mesures seront des mesures 
destinees a lutter contre un risque determine. Vos enonces de niveaux de services seront une 
combinaison de mesures que vous prenez pour faire face a des risques singuliers (par ex., la mise en 
place de panneaux prevenant les visiteurs de la presence d'ours dans une zone) ou a des groupes de 
risques (par ex., les mesures de secourisme general). 

4.1 Identifier les mesures 
existantes de controle des risques 

Pour chaque risque repere, determinez 
quelles mesures de contrale vous avez prises 
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pour gerer Ie risque. Quand vous decrivez les 
mesures de contrale des risques, il est utile de 
les regrouper par categorie de services, et de 
les traiter selon I' ordre de priorite etabli au 
cours de l' Etape 2 : evaluation des risques. 
Commencez par les risques dont il faut 



SUGGESTION 9: Commentfaireface aux 
risques 

Il y a quatre mesures fondamentales que les 
gestionnaires peuvent prendre pour controler un 
risque: 

Maintien de l'activite - Le maintien de I' activite 
(ou conservation du risque) est probablement la 
fQf;on la plus repandue de faire face a un risque; 
elle consiste a accepter d' assumer les conse-
quences des pertes. On ['utilise surtout quand 
la probabilite de la survenance de pertes est 
faible ou quand les consequences des pertes 
sont peu importantes. 

Reduction - Les gestionnaires prennent des 
mesures de contrOle des risques pour reduire la 
frequence des pertes et/ou la possibilite qu'il y ail 
des pertes. Les mesures les plus courantes sont la 
tenue d'inspections, l'installation de barrieres, la 
fermeture du secteur a risque et l' education. 

Elimination - Les gestionnaires peuvent decider 
de ne pas accepter un risque associe a une 
situation. Par exemple, ils peuvent commander 
qu' on abatte un arbre dangereux dans un 
camping ou qu' on deplace une installation loin 
d'un attrait naturel dangereux. 

Transfert - On se sert habituellement de cette 
methode pour gerer les risques qui se produisent 
rarement, mais qui ont des consequences 
extremement graves quand ils se realisent. Les 
assurances et les abandons de recours sont les 
outUs les plus utilises pour effectuer un transfert. 

(Hanna, 1991) 

s'occuper en priorite; Ie dernier risque de votre 
liste doit etre le dernier dont vous vous 
occuperez. Le tableau 10 vous offre un exemple 
de la fac;on dont on peut organiser et decrire des 
mesures existantes de contr6le des risques. 

Pour chaque mesure de contr6le des risques, 
il faut identifier qui est responsable de la mise 
en oeuvre de la me sure et qui peut contribuer a 
sa mise en oeuvre. Dans de nombreux cas, les 
individus mentionnes assument les responsabi-
lites avec d'autres personnes qui sont membres 
de la meme organisation qu'eux ou qui appar-
tiennent a une autre organisation. II est impor-
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tant aussi de prendre en consideration la crea-
tion de partenariats. Cherchez a obtenir la 
participation de partenaires non traditionnels 
dans Ie domaine du contr6le des risques. Par 
exemple, un magasin de vetements de sport 
pourrait accepter d'installer dans ses locaux 
des affiches de Parcs Canada portant sur la se-

Attentionl 
Pente dangereuse. 
Ne pas approcher du bordo 

curite. Des detaillants et des fabricants d'equi-
pements de plein air pourraient commanditer 
des campagnes de sensibilisation ala securite. 
Vous pouvez aussi travailler avec des profes-
sionnels locaux (pourvoyeurs, concession-
naires, etc.) pour diffuser des messages de 
prevention ou des communications sur la 
preparation des visiteurs. 

4.2 Determiner les besoins en 
ressources 

«Quel est Ie cout des mesures prises ou services 
offerts?» Telle est la question cIe que vous devez 
vous poser maintenant. Vous devez determiner 
quels sont les besoins en ressources (en des ter-
mes generaux seulement) pour toutes les mesures 
existantes. La determination de ces couts devrait 
vous faire connaitre les couts totaux pour chaque 
categorie de services. Les besoins devraient etre 



TABLEAU 10 ORGANISATION DES MESURES EXISTANTES DE CONTROLE DES RISQUES 

Categories de services 

Risques Gestion des Avant-pays Arriere-pays 
risques et Communication 
planification Prevention Preparation Intervention Prevention Preparation Intervention 

Sen tiers deroutants R&S pre-plan. Message au debut des Mettre des brous- Gerer la formation en SAR au sol 
(lac Cyprus) (0,01 AP) sentiers (autonomie et sailles dans les R&S(1,8 F&E/1 AP) (SklO,3 AP) 
(priorite 16) carte) (O,S imm.) embranchements 

(0,03 F&E/0,2 AP) 

Brochure/carte sur les formation en secourisme 
sentiers, informations (0,8k F&E! 0,1 AP) 
sur la preparation et 
les dangers (0,2 F&E) 

Formation en recherche 
(0,8 F&EI 0,1 AP) 

Feux echappes Plan de gestion des Afficher l'indice de Fermeture, quand Formation en extinction des Formation en Fermeture, Meme chose 
(priorite 16) incendies (0,1 AP) danger du feu it Ie risque est tres incendies (3k F&E/0,2 AP) extinction des quand Ie risque que pour 

l'entree principale eleve incendies (3k est tres eleve l'avant-pays 
F&E/0,2AP) 

Entente avec la Ne pas foumir de Exercices d' evacuation 
province (1SklO,4 bois it bruler quand 
AP) couts de la Ie risque est tres 
gestion des veg. : eleve 
SO%) 

Plan d' evacuation Augmenter Ie Inspection du materiel (0,1 
des campings (0,1 nombre des AP) 
AP) patrouilles quand Ie 

risque est tres eleve 

Indice de danger du 
feu etabli tous les 
jours (0,1 AP) 



decomposes en leurs elements : couts salariaux, 
couts d'exploitation et d'entretien, depenses en 
immobilisations. Dans Ie cas des mesures mul-
tilliches, i1 faut repartir les couts pour connaitre 
ceux du programme de securite publique. Par 
exemple, si un vehicule est utilise pour la ges-
tion des ressources dans une proportion de 60 
p. 100 et pour assurer la securite des visiteurs 
Ie reste du temps, il faut attribuer 40 p. 100 de 
son cout d'exploitation et d'entretien et de son 
cout de remplacement au programme de 
securite publique. 

4.3 Evaluer les mesures 
existantes de contrOie des risques 
et identifier d'autres possibilit(~s 

Apres avoir identifie toutes les mesures de con-
tr6le des risques mises en oeuvre et les couts 
associes aces mesures, votre equipe voudra eva-
luer ces mesures pour savoir si e1les sont adequa-
tes et pour determiner si on ne pourrait pas offrir 
d'autres niveaux de services (Ie cas echeant). 
Vous vous poserez probablement ces questions: 
«Comment faire pour savoir si nous devrions 
songer a prendre d'autres mesures de contr6le 
des risques, ou si nous n'avons pas deja trop pris 
de mesures? QueUe est la meilleure combinaison 
de mesures qui nous en donnerait Ie plus notre 
argent?» Ce sont la de tres bonnes questions! 
Malheureusement, on n'a pas encore con~u un 
modele d'analyse cout- avantage qui aiderait les 
gestionnaires a y repondre. 

Pour Ie moment, on doit utiliser abondamment, 
pour evaluer des mesures de contr6le des risques 
et identifier d'autres solutions possibles, des 
outils comme Ie document The Allowable 
Outdoor Recreation Activity Profiles (1994), 
dans lequel sont donnees des lignes directrices 
concernant la securite des visiteurs (il y en a 
pour chacune des activites), que votre equipe 
de GRV utilisera selon son bon jugement. 

Mesures d'evaluation 

L'evaluation des mesures existantes devrait 
refleter la capacite de ces mesures de rectuire 
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SUGGESTION 10: Mesure de contrOie des 
risques sur les routes 

Les mesures suivantes sont parmi les mesures de 
contrOle des riques les plus courantes 
applicables aux routes de categorie 3 a 6 : 

1. Inspection de routine 

2. Programme d' elimination des dangers 

3. Bon rapports des defectuosites et correctifs 
apportes 

4. Tenue d'un registre des accidents et examen 
des informations liees aux accidents. 

les risques associes a un element et de 
contribuer a la realisation des objectifs de 
services de votre programme. 

Chaque element ou groupe d'elements, et les 
mesures de contr6le des risques auxquelles ils 
donnent lieu, devraient etre soumis a un 
examen au cours duquel on devrait consigner 
des informations sur les elements pour lesquels 
des mesures adequates sont deja rnises en 
oeuvre et sur ceux pour lesquels d'autres 
mesures de contr6le des risques devraient etre 
prises. Pour faire ce travail, nous vous 
suggerons d'utiliser les codes suivants (et 
d'attribuer un code a chaque element 
examine) : 

A - Adequat. Le niveau des services foumis 
convient au risque a gerer. 

PA - Partiellement adequat. Le niveau des 
services fournis ne reduit Ie risque que 
partiellement ou ne permet pas d'atteindre 
totalement l' objectif de service associe au 
risque. Des ameliorations sont possibles. 

AM - Absence de mesures. Aucune me sure de 
contr6le des risques n'a ete prises pour gerer Ie 
risque. 11 faudrait en prendre, si la situation Ie 
demande. 

NSE - Niveau de services excessif Le niveau 
dse services est trop eleve compte tenu de 
1 'importance du risque; i1 devrait etre abaisse. 



Trouver des solutions de rechange 

Pour les mesures auxquelles votre equipe de 
GRV attribue Ie code PA, AM ou NSE, i1 
faudrait trouver des solutions de rechange. 
Pour developper de telles solutions, i1 vaut 
souvent mieux utiliser un grand nombre de 
points de vue plutot qu'un petit nombre. Votre 
equipe de GRV peut faire appel aux connais-
sances et expertises des employes d'autres 
parcs ou sites, it celles d'intervenants et de 
visiteurs, pour determiner quel serait Ie niveau 
de services souhaitable. II faut au moins 
prendre en consideration les points suivants : 

> Ordre de priorite des risques. On 
do it d'abord gerer les risques 
prioritaires. 

> Endroit ou Ie risque existe. En 
general, les utilisateurs de 
I' arriere-pays devraient etre plus 
autonomes que les utilisateurs de 
l'avant-pays, et les interventions de 
Pares Canada doivent en tenir 
compte. II faut s'assurer que les 
visiteurs Ie savent. 

> Consulter les documents existants 
(politiques, directives et lignes 
directrices en matiere de securite). 
Les decisions touchant Ie controle 
des risques doivent refleter les 
politiques, les directives et Ie Plan 
d' affaires de Parcs Canada. 
L' equipe de GRV doit egalement 
prendre en compte les lignes 
directrices expo sees dans Ie 
document Allowable Outdoor 
Recreation Activities Profiles. 

> Examiner les mesures existantes 
de controle des risques. Avant 
d' elaborer de nouvelles methodes 
de controle des risques, on aura 
avantage a examiner les mesures 
deja en place dans l'unite locale, Ie 
district, la region ou ailleurs a Parcs 
Canada, ou fournies par des 
organismes de gestion d' aires 
recreatives voisines. 
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> Preferences des intervenants et du 
public. Dans certains cas, vous 
voudrez consulter certains 
intervenants ou groupes de clients 
pour mieux savoir quel niveau de 
services ils souhaitent voir fournis. 
II peut arriver egalement que vous 
vouliez en profiter pour savoir 
comment les intervenants et Ie 
public considerent que la mise en 
oeuvre des mesures devrait etre 
financee. 

> Efficacite, efficience et economie. 
Rappelez-vous qu'il faut toujours 
que I' on sache qui est responsable 
de la mise en oeuvre de ehacune des 
mesures de eontrole des risques et 
qui peut etre appele a aider a 
I' execution des actions requises. 

Consultation des intervenants et du 
public 

Dans certains cas, la consultation se fait au 
niveau du site; dans d'autres cas, on juge qu'il 
serait plus efficace qu'elle ait lieu au niveau du 
district ou de la region. Communiquez avec Ie 
coordonnateur du programme de securite 
publique de votre district OU region pour 
determiner a quel niveau votre consultation 
devrait se faire. 

Avant d'entreprendre la consultation, i1 
faudrait elaborer une strategie. Pour assurer Ie 
succes it long terme de votre programme, il faut 
que les intervenants et Ie public I 'approuvent et 
I' appuient. Votre strate gie de consultation doit 
etre conc;ue en fonction de groupes cibles 
precis (entreprises, fournisseurs de SRS, Ie 
public, etc.). Vos groupes cibles devraient etre 
des groupes que vous avez interet it voir 
approuver vos services. 

Votre consultation doit poursuivre les 
objectifs suivants : 

> Faire connaitre les services de 
securite publique que vous offrez et 
convaincre Ie public et les 
intervenants d' appuyer la prestation 
de ces services dans un contexte de 



reduction des ressources, tout en 
assurant la preservation de 
l'intei,.:':.te commemorative et 
ecologique des lieux/biens qui vous 
sont confies, offrir des services aux 
clients et utiliser les fonds publics 
sagement et efficacement. 

>- Renseigner les intervenants et Ie 
put,lic sur la nouvelle maniere de 
voir les services de securite 
publique, et les convaincre de 
l'appuyer. 

>- Convaincre les intervenants et Ie 
public de participer a la 
determination des niveaux de 
services requis, des mecanismes de 
prestation des services et de la 
faqon d' envisager I' imposition de 
droits ~ 'utilisation. 

>- Conserver I' excellente reputation 
dont jouit Parcs Canada en tant que 
gestionnaire de services de securite 
publique. 

>- Vous trouverez d' autres 
informations sur I' art de consulter 
des int.ervenants et Ie public a 
l'annexe 6 : Strategies de 
communication convaincantes : 
pour aider les visiteurs a 
comprendre Ie bien-fonde de 
l'imp<Kition de frais au titre du 
programme de securite publique. 

Mettre en oeuvre les mesures avec plus 
d'efficacite et d'une maniere plus 
economique 

Vous pouvez peut-etre trouver a votre aire 
patrimoniale, d'autres sources vous permettant 
d'assurer la prise de mesures de contrale des 
risques d'une maniere plus efficace et plus 
economique, pour votre programme. Vous 
devrez, si necessaire, elaborer un certain 
nombre d'options acceptables qui permettraient 
la prestation d'un service qui prend en 
consideration les points suivants : 
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>- possibilites de cooperation ou de 
desengagement, lorsque la 
responsabilite de la prestation d'un 
service particulier assumee ailleurs, 
ou partagee; 

>- examen de chaque categorie de 
services, pour identifier les 
possibilites de diminuer les couts; 

>- options relatives a la prestation des 
services, pour identifier des strate-
gies qui pourraient, si on fait les 
efforts ou les changements 
necessaires, devenir viables; 

>- viabilite des options envisagees ou 
retenues; 

>- possibilites de collaboration relati-
vement a un desengagement lie a un 
mandat assez clair encore compris; 

>- economies (exemples : communica-
tions non personnalisees, auxiliaires 
benevoles, autres membres de 
I' organisation) lorsque la demande 
de services est faible; 

>- autres possibilites de prestation, dans 
les cas oil les services fournis par 
d'autres sont de qualite superieure; 

>- parrainages ou partenariats oil des 
possibilites d' ordre commercial 
sont possibles (p. ex., communica-
tion d' annonces par radio a ondes 
kilometriques ); 

>- determination des couts (macro-
estimation); et 

>- possibilites de financement par des 
entreprises ou des organisations 
philanthropiques, et imposition de 
droits d'utilisation (Ie cas echeant). 

La mise en oeuvre de ces principes pour-
raient donner lieu, par exemple : ala passation 
de marches en vue de la fourniture de services 
de sauvetage specialises, quand Ie secteur prive 
local offre de tels services; au transfert au 
bureau des coroners de la province du cout du 
degagement de victimes; a l'utilisation de 
bene voles ou d' organisations«Amies» pour 
1 'execution d'elements des mesures ameliorees 
de prevention. 



Notes: 
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Le secret du bonheur ne consiste pas a faire ce qu'on aime, 
mais a aimer ce qu'on fait. 

SECTION 5 : DEFINITION DE LA PRESTATION DES 
SERVICES (etape 5) 

Le but de I 'exercice de definition de la 
prestation des services est de determiner quels 
services et quels niveaux de services seront 
foumis; quelles ressources seront requises pour 
foumir les services; quels moyens seront pris 

SUGGESTION 11 : Principes de Ia prestation 
des services 

Dans Ie budget de 1994, Ie gouvernement 
jederal s' est engage a publier une declaration 
sur les principes guidant la prestation de 
services de qualite, a laquelle tous les 
Canadiens peuvent s' attendre de la part des 
ministeres et des jonctionnaires jederaux. 

Declaration sur la qua lite des services 

Le gouvernement du Canada et ses employes 
s' engagent a journir des services de qualite en 
jonction des ressources dont dispose Ie Canada. 
En qualite de client du gouvernement, vous 
connaftrez exactement Ie niveau de service 
auquel vous pourrez vous attendre puisque 
chaque ministere et organisme publiera des 
normes de service precises. Nous en tendons 
vous donner satisjaction et adherer aux 
principes suivants : 

Accessibilite, jiabilite et ponctualite. Nous 
voulons erre jacites d' acces et d' un commerce 
agreable. Notre priorite consiste a journir des 
services flables, prompts et precis qui repondent 
avos besoins. Dans la mesure du possible, nous 
visons a regrouper ensemble tous les services 
dont vous avez besoin. Nous vous servirons 
dans la langue ojficielle de votre choix dans les 
bureaux designes a cet effet. 
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pour acquerir les ressources, en vue du 
financement du programme; quel ordre de 
priorite etablir entre les mesures de contr6le 
des risques it mettre en oeuvre. 

Clarte et ouverture. Nous voulons vous aider a 
comprendre ce qui vous est offert comme 
services et ce qu'its vous coutent a vous, 
contribuable. Nous vous expliquerons 
clairement les regles, reglements et decisions 
qui s' appliquent a votre situation. Vous 
connaftrez l'identite de la personne qui vous a 
servi( e) et de la personne responsable. 

Equite et respect. Nous vous traiterons avec 
justice et courtoisie, tout en tenant compte de 
vos besoins particuliers, meme lorsque des 
organismes de reglementation vous imposent 
des contraintes ou des sanctions. Nous 
respecterons vos droits legaux, votre vie privee 
et votre securite. 

Saine gestion des deniers publics. Nous vous 
jerons part de notre rendement en regard des 
normes de services publiees. La capacite de 
payer est au coeur de nos preoccupations; nous 
tenons a assurer une saine gestion et a en jaire 
la preuve en journissant des services de qualite 
de fa jaron la plus ejficiente et fa plus 
economique possible en jonction de l'integrite et 
du bon jugement. 

Receptivite et volonte de s'ameliorer. Nous 
vous consulterons periodiquement au sujet de ce 
qui jonctionne bien et de ce qui doit etre 
ameli ore. Si vous desirez porter plainte, un 
mecanisme simple et ejficace sera a votre 



disposition. Si nous avons fait erreur, nous nous 
efforcerons de c - -.or la situation. Nous 
accueillerons avec plaisir vos suggestions et 
plaintes - elles nous permettent de mieuxfaire. 

* Les normes de services sont Ies objectifs que 
votre programme essaie d'atteindre. Dans Ies 
plans de securite publique, il s'agit de Ia 
fonction des objectifs de services pour vos 
categories de services. 

Source: Conseil du Tresor, decembre 1994, 
Services de qualite a prix raisonnable, 
Etablissement de normes de services au 
gouvernement federal. 

5.1 Determination de l'offre de 
services 

A. la presente etape, vous devriez disposer d'un 
tableau d'ensemble des categories de services, 
des objectifs des~ [vices, des GAV, des zones 
de securite publique et des donnees sur les inci-
dents, de meme qUI: aes mesures de contrale 
des risques rnises en oeuvre (et de ce que 
l'equipe de GRV aimerait voir modifier, ajouter 
ou abandonner). Vous devriez savoir queUes 
sont les ressources dont vous avez besoin pour 
fournir les niveaux de service definis, et 
queUes sont les solutions de rechange pour 
votre offre de services. 

L'equipe de GRV devra preparer a l'intention 
des cadres superieurs, selon ce qu'il convient, 
des options relatives a la prestation des 
services. La meiUeure fayon de presenter ces 
options, c 'est de les repartir par categories de 
services; il faut aussi faire savoir : 

> quels sont les risques; 
> quels sont les mesures ou services 

servant a gerer ces risques, et les 
solutions de rechange proposees; 

> qui sont les fournisseurs des mesu-
res, ou gestionnaires des services 
(Services des travaux generaux 
d' entretiens, benevoles, etc.); 

> quelles sont les ressources financie-
res requises pour fournir Ie service; 
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> comment on pourrait mettre en 
oeuvre la mesure ou fournir Ie 
service plus efficacement et de la 
maniere la plus economique (quand 
cette possibilite existe); 

> comment les mesures devraient etre 
financees (exemples : bien public 
ou avantage personnel; credits ou 
droits d'utilisation); 

> queUes sont les preferences des 
intervenants et du public; 

> queUes sont les recommandations 
que I' equipe de GRV soumet aux 
cadres superieurs. 

5.2 Identification des sources de 
financement des mesures de 
contrOie des risques 

En vertu du Plan d' affaires national et des 
VRM Revenue Framework Guidelines, on peut 
utiliser trois moyens pour financer les mesures 
de contrale des risques : credits (argent des 
contribuables); credits et droits d'utilisation 
personnelle (DUP); droits d'utilisation. Le 
choix du moyen varie seion que Ia mesure ou Ie 

EKcusezomol. Les toilettes pour femmes. 
s'lIlJous plait! 



service est un bien d'utilisation collective ou 
un bien d'utilisation personnelle. 

Un bien d'utilisation collective fait reference 
aux mesures ou services dont tous les visiteurs 
tirent des avantages; un benefice personnel fait 
reference aux mesures ou services dont la 
fourniture est profitable surtout a certains 
groupes ou individus. 

Au parc national Pukaskwa, on a utilise les 
moyens de financement enumeres dans Ie 
tableau reproduit ci-dessous. 

MOYENS DE FINANCEMENT 

Credits 

Credits et DUP 

Auto-financement 

evidence les risques existants et recommander 
des moyens a prendre pour gerer ces risques 
separement ou par groupes. Vos recommanda-
tions devraient etre basees sur I 'analyse et les 
discussions menees par votre equipe; elles 
devraient refleter les preferences de vos inter-
venants. Dans certains cas, la communication 
des resultats de votre evaluation des risques, de 
votre liste de categories de services, des 
resultats de vos consultations et de vos 
recomrnandations a la direction peut se faire 

CATEGORIES DE SERVICES 

1. Planification et gestion des risques 

2. Prevention, avant-pays (mesures de base) 
3. Preparation, avant-pays (mesures de base) 
4. Intervention, avant-pays (mesures de base) 
5. Communications (utilisateurs de 1 'avant-pays) 

6. Mesures ameliorees* de prevention des accidents 
7. Preparation amelioree* it la recherche et au 

sauvetage 
8. Intervention ameliore en R&S* 
9. Communications (utilisateurs de I 'arriere-pays) 

* Les services e! installations ameliores son! des services et installations offerts en plus de ceux 
qui sont prevus dans Ie programme de securite publique de base. 

Apres avoir identifie les sources de finance-
ment pour chacune des categories de services, 
determinez quels sont les besoins en ressources 
auxquels devra repondre chaque moyen de 
financement. Avant de decider d'imposer des 
droits d'utilisation, il faudra que votre equipe 
de GRV consulte vos intervenants et Ie public. 

5.3 Preparation de 
recommandations destinees aux 
cadres superieurs 

Votre tache consiste maintenant a presenter aux 
cadres superieurs la somme des connais- sances 
que vous avez acquises sur la securite des 
visiteurs de votre site grace avos exercices 
d'evaluation des risques et de planification de 
la securite publique. Vous devriez mettre en 
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dans Ie cadre d'une presentation officielle. * 
Apres avoir presente aux cadres les options 

retenues, essayez d'obtenir l'approbation de la 
fourniture des niveaux de services qu'ils appuient. 

Apres vous etre entendu avec les cadres au 
sujet des services de securite publique a offrir, 
organisez la prestation de ces services en tenant 
compte des exigences en matiere de fonctionne-
ment et de mise en oeuvre. Ensuite, etablissez un 
calendrier de mise en oeuvre par ordre de priorite 
de vos decisions concernant I 'augmentation ou la 
reduction des niveaux de services. 

5.4 Etablissement d 'un 
calendrier de mise en oeuvre 

On etablit un calendrier de mise en oeuvre 
principalement pour determiner quand seront 



introduits les niveaux de services nouveaux, de 
rechange ou modifies de votre offre de 
services. Pour aider votre equipe de GRV a 
determiner quelles actions doivent etre 
financees les premieres, triez toutes les 
nouvelles mesures et mesures de rechange et 
etablissez un ordre de priorite entre elles. 

La methode d'etablissement de priorites 
utili see est fondee sur la methode que vous 
avez employee a l'etape 2 pour classer vos 
risques. A I' etape 2, vous avez utilise quatre 
criteres pour etablir quels risques etaient les 
plus prioritaires : frequence, gravite, 
sensibilisation des visiteurs aux dangers et 
degre de contr6le exerce par Ie parc. A cette 
etape, vous avez Ie choix suivant : vous pouvez 
a partir des nouvelles mesures de contr6le des 
risques remonter jusqu'aux risques auxquels 
elles sont associees et vous servir des numeros 
d'ordre comme point de depart; ou vous 
pouvez faire un nouveau classement des 
nouveaux risques en fonction des cinq criteres 
suivants: 

Frequenee possible 
5 Souvent 
3 Occasionnel 
1 Rare 

Gravite possible 
5 Blessure grave ou deces 
3 Blessure peu grave ou moyennement grave 
1 Aucune blessure possible 

Sensibilisation des visiteurs 
5 Ne sont pas conscients du risque 
3 Sont peut-etre conscients du risque 
1 Les dangers sont evidents 

ContrOle exeree par Ie pare 
5 Installation concemee directement 
3 Installation concemee indirectement 
1 Aucune installation du parc concemee 

coat 
5 Couts directs inexistants ou peu eleves 

(ou prise en charge probable des couts 
par un partenaire) 

3 Couts moyennement eleves 
1 Couts eleves 
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II faut que vos mesures de contr6le des 
risques soient identifies par categorie. Vous 
devez aussi classer par ordre de priorite les 
mesures de contr6le des risques, pour chacune 
des categories de services. Des mesures 
entraineront des depenses de F&E, d'autres des 
depenses en immobilisations. Apres avoir 
identifie et classe les mesures, vous devriez les 
trier en fonction des besoins en ressources 
qu'elles necessitent (immobilisations ou F&E). 
Le tableau 11 est un exemple de mesures de 
contr6le des risques qui requierent des 
ressources en F&E. 

5.5 Enonce concernant la future 
offre des services 

Vous devez etablir un court document decrivant 
les services qui seront foumis au public a 
l'avenir et la methode de prestation utilisee; ce 
document sera Ie coeur de votre plan de secu-
rite publique. II y a deux favons de presenter 
l'enonce concernant la future offre de services: 

1) On peut presenter la prestation d'une 
maniere comprehensible par les GAY. Les 
visiteurs consomment generalement des 
ensembles de services plut6t que des services 
separes; quand ils participent a une activite, ils 
s' attendent probablement a recevoir les 
services de securite du cycle de visite 
(sensibilisation, preparatifs, accueil/orientation, 
activites du parc et depart). 

2) On peut aussi presenter les niveau de 
services par categorie de services (cette 
methode presente des avantages). Si vous avez 
porte attention aux exemples donnes pour 
illustrer chaque etape, vous avez remarque 
qu'on a progressivement emprunte la voie du 
classement par categorie de services pour 
l'etablissement de la majorite des donnees et 
pour I 'execution de la fonction d'analyse. Si 
vous procedez de cette favon, il vous restera 
peu de choses a faire quand vous serez rendu a 
point-ci de votre travail. Apres, vous pourrez 
passer a I 'etape suivante (etablissement du 
calendrier de mise, en oeuvre). 

Vos resumes doivent etre brefs (pas plus de 
deux pages). Dans Ie tableau 12, vous 
trouverez un exemple de presentation d'une 
prestation de services par categorie de services. 



TABLEAU 11: BESOINS EN RE£-SOURCES DE F&E POUR LA MISE EN 
OEUVRE DE MESURE~ ~= {::ONTROLE DES RISQUES, PAR ORDRE DE 
PRIORITE 

D' apres Ie plan de securite publique des services des lieux historiques nationaux de l' est de 
Terre-Neuve (1995, p. 4-14). 

Niveau de se!'vice Priorite Cofit Couts cumules 
Effectuer des inspections incendie dans tous les 21 0.50 0.50 
Mtiments du site 

Ordonner et proceder it des evacuations 19 0.25 0.75 

Foumir des cartes pour tous les sentiers du site 19 6.25 

Informer Ie public des dangers .pxistants 19 3.00 
(communications par des employes) 

Donner aux employes une formation en GRV 19 3.25 

Inspecter tous les blltiments palrimoniaux 17 0.50 

Effectuer des inspections presal.£-cmnieres des 17 0.50 
sentiers 

Executer Ie plan d 'entretien hivemal des routes 17 3.75 -_. 
Mettre en oeuvre les procedure',. "hives aux 17 1.25 
evenements speciaux 

Interdire I' acces aux zones tres dangereuses 17 0.50 

Patrouiller les sentiers pendant les peri odes OU Ie 17 1.25 
risque est tres eleve 

Enqu~ter sur tous les accidents 17 4.50 

Determiner Ie degre de danger au moins une fois 17 3.00 
par jour 

Etudier les pro]Jositions de tenue d'evenement 17 2.25 
special 

Inserer des messages de securite dans les brochures 17 2.25 

Communiquer des messages de securite dans Ie 17 6.00 39.00 
cadre des activites d'interpretati(ln 

f\N 'li~ ~iPl ~, ,~hlI 

80)( 900w BANFF~ AS 
Til1K2 PH. (400) ~1 
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TABLEAU 12 : EXEMPLE D'ENONCE SUR LA PRESTATION DES SERVICES 

Categorie de services: Choisissez I 'une des categories de services de votre site. 

Exemple : Communications: 
Risques : (Risques identifies lors de l'evaluation des risques.) Exemple: 

Avant-pays: 
> Les panneaux places au debut des pistes ne decrivent pas suffisamment les risques 

(priorite 12). 
> On n'a pas insere des messages clairs et concis sur l'autonomie des visiteurs dans les 

brochures d'information, les panneaux, etc. (priorite 16); absence de panneaux sur les 
dangers des plages (priorite 8). 

Arriere-pays: 
> Les panneaux places au debut de la piste «x» ne decrivent pas suffisamment les risques 

(priorite 16). 
> Absence de panneaux indiquant la limite separant l'avant-pays de l'arriere-pays, dans 

les sentiers (priorite 18). 

Objectif des services: Passage tire de la section 3.0. Exemple: Communications: (Accueil et 
orientation) 1. A l'interieur du site, utiliser des moyens de communication (personnalises et non 
personnalises) pour transmettre des informations precises et concises sur les dangers lies a des activites, 
lieux ou saisons, et faire part de recommandations concernant la competence en matiere de securite qu'il 
faut avoir, Ie materiel a utiliser, 1 'experience qu'il faut posseder pour exercer certaines activites. 2. A 
1 'interieur du site,utiliser des moyens de communication (personnalises et non personnalises) pour 
transmettre des informations precises et concises sur les services de securite offerts et sur les couts 
associes a ces services. (Activites du pare) 1. Communiquer des informations precises et concises sur 
les dangers «inhabituels», la signalisation, les conditions climatiques et la fermeture temporaire de 
parties du site (le cas echeant). (Depart) 1. Donner la possibilite aux visiteurs de communiquer au site 
des commentaires sur leur visite et de proceder a leur desinscription. 

Discussion: Dans cette partie, vous presentez brievement les principales constatations faites pendant 
1 'evaluation des risques, vous traitez de votre offre de service actuelle ainsi que de 1 'orientation de votre 
plan de gestion; vous y parlez aussi des tendances qui pourraient avoir des repercussions sur votre 
action. Cette partie doit aussi servir a «justifier» certaines de vos actions et a presenter brievement les 
principales preoccupations de vos intervenants. 

Niveaux des services: Ces enonces decrivent les services de base offerts pour repondre aux besoins des 
visiteurs etlou pour respecter la politique et les directives applicables. Ils sont bases sur les objectifs 
des services, sur l' «experience» que les gestionnaires du parc veulent offrir a chaque GAV et sur les 
enseignements tires de nombreuses annees d'exploitation du site. Les niveaux de services sont 
constitues de mesures de contrale des risques destines a eliminer ou a reduire des risques precis. Ces 
mesures et les niveaux de services qui en resultent dans chaque categorie de services devraient aussi etre 
presentes brievement. Dans cette presentation on devrait trouver des informations sur ces sujets : 
ressources requises pour fournir Ie niveau des services; responsabilite de la surveillance de la fourniture 
du niveau de services; mesure dans laquelle Ie niveau de services a permis d'atteindre les objectifs du 
site pour la categorie de services. Pour faire cette evaluation, on se sert des codes presentes dans la 
section 4.0 : 
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A - Adequat. Le niveau des services fournis convient au risque it gerer. 

PA - Partiellement adequate Le niveau des services fournis ne reduit Ie risque que 
partiellement. Des ameliorations sont possibles. 

AM - Absence de mesures. Aucune mesure de controle des risques n'a ete prises pour 
gerer Ie risque. II faudrait en prendre, si la situation Ie demande. 

NSE - Niveau de services excessif. Le niveau des services est trop eleve compte tenu de 
l'importance du risque; il devrait etre abaisse. 

Dans la meme section, OIl devrait aussi mettre en relief les strategies con(,(ues pour foumir les services 
plus efficacement etlou d'une maniere plus economique, y compris la possibilite de former des 
partenariats avec des intervenants. 

Mesures it prendre: Mesures destinees a adapter l'offre de services. II peut s'agir de la mise en 
oeuvre de mesures additionnelles de contrOle des risques ou de la reduction de la taille des services. 
Ces actions doivent etre classees par ordre de priorite; il faut aussi indiquer quels sont les besoins en 
ressources requises par ces actions et les consequences de ces actions sur les ressources. 

Gestion des recettes : II faut presenter un resume des objectifs en matiere de recettes pour chaque 
categorie de services. II faut faire la distinction entre les niveaux de service finances par I 'obtention de 
credits et la perception de droits d 'utilisation personnelle, et les niveaux autofinances. II faut aussi 
indiquer quel(s) moyen(s) d'autofinancement ont ete choisis. 
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Les personnes qui reussissent sont capables d'eriger des 
fondations so/ides avec les briques que les autres leur lancent. 

SECTION 6.0 : ETABLISSEMENT DU RESUME DES 
«ETAPES » ET DU PLAN D'ENSEMBLE (etape 6) 

Les plans de securite publique dont des documents publics. Ce sont aussi des documents 
operationnels. Comme on l'a explique dans la.section ~onsacree ~ l.'eta~e 5 (Defi~:ltion d.e la 
prestation des services), il faut y presenter les mformatlOns recuellhes dune mamere loglque et 
utiles a la fois pour les gestionnaires et pour les visiteurs. 

6.1 Plan de securite publique 

Le plan de securite publique doit comprendre 
un sommaire d'une page, dans lequel seront 
resumes les principaux problemes lies aux 
risques, les decisions qui ont ete prises relative-
ment a I' ordre de priorite et a la resolution de 
ces problemes, les objectifs generaux en 
matiere de securite publique et la strategie de 
recherche concernant votre programme. 

La page d'approbation du Plan de securite 
publique devrait porter la signature des princi-
paux responsables de la mise en application du 
Plan (generalement Ie directeur, Ie chef de 
Conservation du patrimoine, Ie chef de Mise en 
valeur du patrimoine, Ie gestionnaire des 
Travaux generaux d'entretien et Ie chef regional 
des Services professionnels et techniques). 

Dans l'introduction du plan de securite 
publique, on doit trouver les informations 
recueillies pendant l'etape 1 CEtablissement 
d' un programme de GRV) et les decisions 
prises pendant cette etape. 

II y a plus d'une fayon de presenter les 
informations, apres I 'introduction. Comme 
Banff, on peut les presenter dans des sections 
dont les activites recreatives sont Ie sujet 
principal. Pour les 15 premieres des 40 
activites recreatives enumerees, Banff donne 
une description des elements suivants : risques, 
blessures, dangers, profil des victimes, points 
nevralgiques, questions relatives aux risques et 
mesures de controle des risques. La presentation 
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de Banff se lit facilement; Ie format choisi est 
particulierement bien adapte au public. Vous 
pouvez aussi bfttir des sections axees sur les 
categories de services. Chaque section decrirait 
les objectifs d'une categorie de services, les 
questions relatives aux risques, les niveaux de 
services, les priorites en matiere de services et 
la prestation des services. Cette presentation 
offre des avantages pour les gestionnaires; elle 
est assez facile a comprendre pour Ie public. 

Le plan devrait etre revise chaque annee par 
l'equipe de GRV et rajuste en consequence. 
Des problemes nouveaux surgissent au cours 
d'une annee; il faut en tenir compte dans votre 
evaluation des risques; vous devez vous en 
occuper au moyen des mecanismes de gestion 
des risques prevus pour la GRV. 

Une version preparatoire du plan de securite 
publique devrait etre soumise a I 'examen de 
l'equipe de GRV, du directeur, des gestion- naires 
du centre de coOt et des specialistes regionaux. 
On peut aussi demander a des intervenants 
(associations cooperantes, comites consultatifs 
des parcs, concessionnaires, organismes 
gouvernementaux) de participer a cet examen. 
La version definitive du plan devrait etre remise a 
tous ceux qui ont pris part a sa conception. On 
peut soumettre les recommandations du comite 
de GRV a l'examen d'autres comites, ou les 
transmettre directement a un gestionnaire pour 
qu'illes mette en oeuvre. Les mesures de 
controle des risques qui correspondent a un 
changement permanent peuvent etre integrees a 
des plans du parc comme Ie plan de services, Ie 



plan de gestion de I' arriere-pays ou Ie plan de 
gestion de la faune. 

Plan de securite puhlique 

Resume 
Page d' approbation 

Table des matieres 
Annexes 

1.0 Introduction 
2.0 Parametres du programme de GRV (resume 

de l'etape 1) 
2.1 But 
2.2 Membres de l' equipe de GRV, intervenants 

et flux des informations 
2.3 Principes directeurs 
2.4 Portee du programme 
2.5 Zones de securite publique 
2.6 Activites pour les visiteurs et GAV 
2.7 Elements du programme 

3.0 Evaluation des risques, resume des 
priorites (resume des bapes 2 et 3) 
• Les risques peuvent etre presentes par 

activite recreative, avec des listes de 
mesures, des couts, etc. (voir supra). 

• Is peuvent etre presentes par categorie de 
services, avec des listes de mesures, des 
couts, etc. (voir supra). 

4.0 Offres de services futures (ewpC/', 4 et 5) 
• Informations presentees par categorie de 

services. On indique d' abord quelle est la 
categorie dont on parle, puis on traite 
entre autres de ces sujets : risques, 
niveaux de service, couts, promoteur, 
solutions de rechange, mecanismes de 
prestation. On procede de la meme fat;on 
pour chaque categorie de services. 

5.0 Calendrier de mise en oeuvre et resume des 
couts 

6.0 Calendrier de mise a jour et de contr61e 

Annexes 
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Voici un exemple de table des matieres d'un 
plan de securite publique : 

6.2 Obtention de l'approbation 
du plan 

Avant de commencer a mettre en oeuvre les 
mesures de controle des risques, il faut faire 
approuver Ie plan par Ie directeur de 
l'etablissement et par Ie comite de gestion de 
l'aire patrimoniale. Si on recommande des 
mesures importantes qui touchent les activites 
de conservation des ressources historiques ou 
culturelles, Ie plan doit egalement etre soumis 
aux directeurs regionaux responsables de la 
gestion des ressources culturelles. 

Idealement, les responsables de I 'approbation 
du plan auront participe depuis Ie debut au 
processus de planification. On sera ainsi 
assure qu'ils accorderont leur soutien et leur 
adhesion aux objectifs de controle des risques 
et aux plans d'action, une fois venu Ie moment 
de les approuver. 

La bibliotheque regionale et Ie Centre de 
documentation sur les parcs nationaux [Parcs 
Canada, 4e etage, 25, rue Eddy, Hull (Quebec), 
KIA OMS] devraient conserver des exemplaires 
du Plan de securite publique. Ces copies 
officielles devraient comporter une liste a jour 
des revisions apportees au Plan. 



Notes: 
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i...a jeunesse et I'habilete ne font pas Ie poids 
contre I'experience et la finesse. 

7.0 MISE EN APPLICATION ET EVALUATION DU PLAN; 
SURVEILLANCE DE L'EXECUTION DU PLAN (etape 7) 

La derniere Hape du programme de GRV est extremement importante, puisqu'elle consiste a mettre 
en oeuvre les mesures destinees a reduire les risques associes aux visiteurs. Meme si on a effectue 
une evaluation des risques et rMige un plan de securite publique, tous les efforts seront vains si les 
mesures proposees ne sont pas mises en oeuvre. 

7.1 Mettre en oeuvre et evaluer 
les niveaux de services et les 
mesures de contrOle des risques 

Il incombe au directeur d'assurer la mise en 
oeuvre et I 'evaluation des mesures de controle 
des risques decrites dans Ie Plan de securite 
publique. Dans la plupart des cas, cependant, Ie 
directeur delegue cette responsabilite au garde 
en chef de I 'etablissement local (si ce dernier 
compte un service de garde) ou a I' agent de 
securite publique, dans la majorite des lieux et 
canaux historiques. Le garde ou l'agent doit 
tenir Ie directeur au courant des enjeux et des 
besoins du programme a toutes les etapes 
d'elaboration, de prestation et d'evaluation. Il 
doit aussi consulter Ie plan afin de s'assurer 
que les objectifs du programme et les niveaux 
de services sont atteints. 

Il faut, une fois mises en oeuvre les mesures 
de controle des risques, les evaluer afin de 
s'assurer qu'elles permettent d'atteindre les 
resultats et les niveaux de services prevus et 
afin de pouvoir, au besoin, rajuster la strategie 
de GRV. Cette evaluation peut etre faite dans 
Ie cadre de l'examen annuel du plan de securite 
publique. Il faudrait aussi faire un examen des 
mesures de controle des risques lors de tout 
examen auquel donne lieu un incident. 

Mesurer I 'efficacite des mesures existantes 
pourra constituer un veritable defi. Les 
methodes d'evaluation varieront probablement 
en fonction de la mesure de controle des 
risques. Voici quelques exemples de sources de 
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renseignements qui peuvent etre utiles a 
l'evaluation: 

• Donnees sur les incidents 
• Rapports des patrouilles 
• ECheanciers d'inspection des installations 
• Formulaires de commentaires ou de 

plaintes des visiteurs 
• Critiques suite a un accident 
• Evaluations du PEEE (problemes de 

securite) 
• Plan de communications (messages sur la 

securite) 

C'esl sur! Ie nombre d"accldenls dlmlnue 
conslderablement. rnals Ie nombre de uisileurs aussl! 



• Rapports annuels des secteurs desservis 
(centre d'accueil des visiteurs, terrains de 
camping, sentiers, etc.) 

• Formulaires compl(~H~s par les personnes 
qui pas sent un nuit dans Ie parc, 
formulaires d'inscription aux activites 

Les resultats reels du contrale des risques 
doivent ~tre compares aux objectifs. Un bareme 
d'evaluation comme celui-ci pourrait etre utile: 

Excellent. La mesure permet 
d'atteindre tous les objectifs prevus, ou 
tous les aspects d'un objectif. 

Bon. La plupart des objectifs sont 
atteints, la qualite est bonne, mais il y a 
place pour I' amelioration. 

Passable. La qualite de la mesure est 
moyenne. II faut ajouter des ressources 
ou apporter des changements afin 
d' ameliorer la securite publique. 

Mediocre. La mesure est de pietre 
qualite. II faudrait apporter de 
nombreux changements pour pouvoir 
atteindre les objectifs. 

On peut procecter de deux fa~ons pour 
evaluer les mesures existantes : creer un groupe 
de travail aI' interne ou passer un marche. 
L'avantage du marche est que l'evaluation sera 
plus objective - les evaluateurs internes 
pouvant en effet avoir du mal a rester objectifs. 

Les mesures dont Ie rendement est inferieur 
aux normes devraient ~tre corrigees et les 
niveaux de services qui ne sont pas realistes, 
modifies. Si certaines mesures de contrale des 
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risques ne permettent pas d'obtenir les resultats 
souhaites, c'est peut-~tre parce que Ie niveau de 
services est trop eleve compte tenu de la 
situation de l'organisation. Dans ce cas, 
l'equipe de GRV devrait determiner s'il faut 
conserver ou remplacer les mesures en question. 

7.2 Reviser Ie plan et surveiller 
de pres la mise en oeuvre du 
programme 

Pour ~tre efficace, Ie Plan de securite publique 
ne doit pas demeurer un document statique. La 
clientele des parcs et des Iieux historiques est 
dynamique et variee, les schemas d'utiIisation 
du sol de m~me que les activites pratiquees par 
les visiteurs peuvent varier, et les procedures 
operationnelles peuvent changer d'annee en 
annee en fonction des enveloppes budgetaires. 
Le Plan de securite publique doit done ~tre 
assez souple pour s'adapter a ces changements. 
S'il ne faut pas modifier des niveaux de 
services simplement pour suivre une tendance 
passagere, il est important de reconnaitre ce 
besoin permanent de changement. 

Meme s'il couvre une periode d'environ cinq 
ans, Ie Plan de securite publique devrait ~tre 
revise tous les ans. II faudrait Ie reexaminer et 
Ie mettre a jour chaque annee en consultation 
avec les chefs de toutes les sous-activites, de 
preference pendant la peri ode de planification 
de la gestion. II faudrait aussi faire un examen 
des mesures lors de tout examen auquel donne 
lieu un incident. 



Notes: 
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II existe deux mondes : Ie premier est presque regIe comme une horloge, Ie 
second vit au rythme des coeurs et de I'imagination. 

Leigh Hunt 

ANNEXE 1 · lES BAREMES DE CONTRClE DES 
RISQUES 

But 

Les baremes de contr6le des risques (B CR) 
constitue pour les gestionnaires un cadre de 
travail qui les aide a offrir aux visiteurs une 
gamme d'activites a exercer de fa\(on 
autonome. Cesbaremes sont bases sur la 
Recreation Opportunity Spectrum 
Met~odology elaboree par Ie Forest Service 
des Etats-Unis; il est lie au Spectrum of 
Appropriate Recreation Opportunities by Parks 
Canada (Nilsen, 1996). 

Les BCR est un cadre utilise pour assurer la 
gestion du programme de securite publique dans 
un eventail complet d'aires ou zones de securite 
publique. Ces zones sont definies en fonction 
de divers facteurs : accessibilite, emplacement, 
type d'activites pour visiteur autonome, gestion 
des recettes, mesures de contr6le des risques a 
prendre, capacite de foumir des services de 
recherche et de sauvetage. Des lignes directri-
ces sont ensuite etablies, et des objectifs fixes, 
pour la gestion de differents types de zones; ils 
ont trait a la gestion des recettes, aux responsa-
bilites des clients, de meme qu'aux mesures de 
prevention et d'intervention (informations com-
muniquees aux clients, services de contrale des 
risques, installations). Ces lignes directrices et 
objectifs sont elabores pendant Ie processus de 
GRV; on peut les presenter en abrege dans un 
tableau correspondant a une carte d'accompa-
gnement. 

Le tableau et la carte peuvent former un 
resume auto nome de votre offre de programme 
de securite publique, destine a d'autres 
gestionnaires; ils peuvent aussi servir a decrire 
aux visiteurs les services de securite qu'ils 
peuvent s' attendre a se voir fournir dans 
chaque aire patrimoniale, et a leur expliquer 
quel doit etre leur etat de preparation pour 
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exercer sans danger des activites recreatives en 
plein air. 

Contexte 

Les activites recreatives qui se deroulent dans 
des endroits comme les aires patrimoniales de 
Parcs Canada, ne se limitent pas seulement a 
des activites comme Ie camping ou la randon-
nee pectestre, ou pour decouvrir leur histoire 
naturelle ou culturelle ou encore a la visite de 
leurs attarits touristiques. En effet, seion des 
etudes faites par Ie Forest Service des E-U et 
par d' autres organisations, les visiteurs se 
rendent dans un endroit donne pour exercer des 
activites qui leur apporteront des experiences 
qu'ils desirent vivre et des avantages qu'ils 
recherchent. Par exemple, la personne qui part 
camper seul en milieu sauvage peut Ie faire 
pour gouter des moments d'intense solitude, ou 
pour relever un defi qu'elle s'impose elle-
meme, pour tester sa capacite d'etre autonome. 
Par contre, Ie visiteur qui utilise un emplace-
ment de camping dans I 'avant-pays d'un parc 
recherche plus de confort et de securite, et 
desire peut-etre etablir des rapports sociaux 
avec d'autres campeurs. 

La qualite de l'experience que les visiteurs 
vivent doit etre I'un des buts principaux de la 
gestion des activites recreatives. Les facteurs 
qui influent Ie plus sur la qualite de l'expe-
rience sont I' emplacement et la fa\(on dont on 
gere cet emplacement. Les BCR est destine a 
identifier les emplacements appropries en 
fonction du degre d'autonomie des visiteurs et 
du type d'offre de service que les sites sont 
prets a offrir. Les emplacements sont appeles 



zones sou sous-zones, dans Ie contexte de la 
GRY. 

Comme il est un element de la GRV, les BCR 
est aussi lie intimement aux principes de 
gestion des recettes, des risques et des 
visiteurs. Par ailleurs, Ie concept de zone des 
BCR est incorpore ala GRV des I' etape 1 : 
Etablissement d' un programme de GRV, et peut 
servir de resume global des services du 
programme au cours de l'hape 3: Identifica-
tion des categories de services et des objectifs 
des services ou de resume a inserer dans votre 
plan de securite publique; il devrait aussi servir 
de base a I' execution de I' hape 4 : Evaluation 
des niveaux des services existants, et de I' hape 
5 : Definition de la prestation des services. 

Utilisation des BCR 

Delimitation des zones de securite 
puhlique 

L'utilisation des BCR est basee sur l'offre d'un 
eventail complet d'emplacements ou zones de 
securite publique qui donnent la possibilite aux 
visiteurs d'exercer des activites exigeant des 
degres d'autonomie varies, et pour lesquels les 
gestionnaires definissent des lignes directrices 
et des objectifs concernant la mise en oeuvre 
de mesures precises de contr6le des risques. 
La delimitation des zones de securite publique 
devrait completer Ie systeme des zonage des 
parcs nationaux. 

Le zonage des parcs nationaux est une 
approche integree de classification des aires 
marines et terrestres en fonction de la protection 
a assurer aux ressources naturelles et culturelles 
et de I' offre de services au public. La determi-
nation de zones de securite publique est une 
approche de classification des aires terrestres et 
marines qui est axee sur les activites recrea-
tives/touristiques offertes en fonction de divers 
elements: accessibilite, emplacement, types 
d'activites offertes aux visiteurs autonomes, 
gestion des recettes (biens d'utilisation collec-
tive et benefices personnels), mesures de 
contr6le des risques a mettre en oeuvre, moyens 
de recherche et sauvetage a prevoir. 
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Quand on delimite des zones de securite 
publique a des fins de gestion, il peut etre 
possible de s'inspirer des zones de recreation 
qui ont deja ete delimitees dans votre aire a des 
fins de gestion ou de planification. Quand on 
peut Ie faire, il est avantageux aussi d'utiliser 
les zones de recreation existantes quand elles 
correspondent aux zones determinees pour la 
gestion des recettes (biens d'utilisation 
collective et benefices personnels). 

Dans Ie cas OU les zones de recreation d'un 
siten'ont pas ete delimitees, etablissez des 
zones de securite publique en faisant la 
distinction entre les aires ou les services sont 
finances par des droits d'utilisation personnelle 
et par des credits (l'avant-pays, par exemple) et 
les aires ou les services doivent etre finances 
par d'autres sources (l 'arriere-pays, par 
exemple). Les limites de ces zones doivent etre 
indiquees clairement sur une carte. 

Une fois que les deux grandes zones de votre 
site sont determinees, votre equipe de GRV 
voudra peut-etre les diviser en sous-zones. La 
division en sous-zones permet de definir plus 
precisement les responsabilites des visiteurs, 
les informations a communiquer au public et 
les types de mesures de contr6le des risques et 
d'installations a offrir. Quand ille faut, donnez 
des precisions au public au sujet de I' etat de 
preparation des visiteurs qu'exigent les 
activites dans un emplacement donne. 

La carte reproduite dans ce document fait 
voir comment Ie parc national Pukaskwa a 
divise son territoire en deux grandes zones: 
l'avant-pays et I 'arriere-pays, et chacune de ces 
deux zones en deux sous-zones : une sous-zone 
«de recreation» et une sous-zone «semi-
primitive» dans I 'avant-pays, et une sous-zone 
«primitive et une zone «de nature sauvage» 
dans I 'arriere-pays. 

Les donnees sur les zones et sous-zones que 
vous aurez creees devront etre integrees a 

I' etape 1 : Etablissement d' un programme de 
gestion des risques associes aux visiteurs, du 
processus de GRV. 

Resume des mesures visant a controler 
les risques 

II y a quatre actions que les gestionnaires des 
aires de loisirs peuvent faire quand ils 



constatent l'existence d'un risque pour des 
utilisateurs : maintien de 1 'activite, reduction, 
elimination, t"1nsfert. 

> Maintien de I'activite - Le maintien de 
I' activite (ou conservation du risque) est 
probablement la fayon la plus repandue 
de faire face a un risque; elle consiste a 
accepter d'assumer les consequences des 
pertes. On I 'utilise surtout quand la 
probabilite de la survenance de pertes est 
faible ou quand les consequences des 
pertes sont peu importantes. 

> Reduction - Les gestionnaires prennent 
des mesures de contr6le des risques pour 
reduire la frequence des pertes etlou la 
possibilite qu'il y ait des pertes. Les 
mesures les plus courantes sont la tenue 
d'inspections, l'installation de barrieres, 
la fermeture de parties du site et 
I' educati on. 

> Elimination - Les gestionnaires peuvent 
decider de ne pas accepter un risque 
associe a une situation. Par exemple, ils 
peuvent commander qu' on abatte un 
arbre dangereux dans un camping ou 
qu'on deplace une installation loin d'un 
attrait nature I dangereux. 

> Transfert - On se sert habituellement de 
cette methode pour gerer les risques qui 
se produisent rarement, mais qui ont des 
consequences extremement graves quand 
ils surgissent. Les assurance et les 
abandons de recours sont les outils les 
plus utilises pour effectuer un transfert. 
(Hanna, 1991) 

Le resume des mesures visant a contr6ler les 
risques doit refieter les quatre principaux 
elements de votre programme de securite 
publique : gestion de recettes (maintien de 
l'activite et transfert); responsabilites des 
visiteurs (reduction); services de prevention 
(reduction et elimination); services d'interven-
tion (reduction). On traitera davantage de ces 
elements lors de I' etude de cas portant sur Ie 
parc national Pukaskwa. Dans Ie tableau qui 
accompagne ces pages, on presente un resume 
des services de securite publique et des attentes 
des clients du parc national Pukaskwa. 
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Gestion des recettes 

La delimitation initiale des zones de securite 
publique met en relief les zones et sous-zones 
qui font partie de l'ensemble de services de . 
base (biens d'utilisation collective) et celles qw 
fournissent des services d'utilisation 
personnelle. Dans Ie resume de vos mesures de 
contr6le des risques, vous devriez indiquer 
comment vous entendez financer les services 
de securite publique fournis dans cette 
zone/sous-zone. 

Les fonds necessaires aux programmes de la 
categorie des biens d'utilisation collective 
(avant-pays) peuvent provenir de credits ou de 
droits d'utilisation personnelle. Les droits 
d'utilisation personnelle (et les credits) servent 
it payer Ie coOt des services de securite qui sont 
fournis dans I 'avant-pays quand la securite des 
visiteurs I 'exige; le gouvernement assume les 
risques de pertes financieres. Quant aux fonds 
requis pour financer les elements du 
programme qui ne sont utilises que par certains 
usagers (arriere-pays), il faut les obtenir 
autrement que par des credits ou des droits 
d'utilisation personnelle. 

Responsabilites des visiteurs 

Parmi les visiteurs qui exercent des activites de 
plein air, il y en a qui sont plus autonomes que 
d'autres; ceux qui ont un degre d'autonomie 
tres eleve ne forment pas la majorite de la 
clientele. Certaines personnes ne desirent 
exercer que des activites qui presentent un 
risque minimal et contr6le; d'autres ne 
craignent pas d'exercer des activites qui 
comportent des risques importants. A la 
gamme des niveaux de risques correspond une 
gamme de connaissances et d'habiletes, chez 
les clients. La probabilite d'un incident est 
plus grande quand un visiteur sous-estime 
I 'habilete, les connaissances et la condition 
physique requises par une activite, ou les 
dangers que presente une activite ou un 
emplacement. Le meilleur outil qu'on peut 
utiliser pour aider les visiteurs it assumer la 
responsabilite de leur securite personnelle, 
c'est l'education (considere comme un moyen 
de reduire les risques). 



PARC NATIONAL PUKASKWA· SERVICES DE SECURITE PUBLIQUE ET ATTENTES DES CLIENTS 
(RESUME), 1996 

ZONE DE AVANT-PAYS ARRIERE-PAYS 
SECURITE 
PUBLIQUE 

SOUS-ZONES SOUS-ZONE DE RECREATION SOUS-ZONE SEMI- SOUS-ZONE PRIMITIVE SOUS-ZONE SAUVAGE 
DE SEC. PRIMITIVE 
PUBLIQUE 

Terrain aux caracteristiques variees; sol panois duro Accessible Terrain accidente. Bonne condition Terrain accidente. Excellente condition Terrain Ires accidente. Excellente condition 
aux visiteurs de tous agse, mais certaines activites exigent une physique necessaire. Absence physique necessaire. Absence physique necessaire. Absence d'installations 
bonne condition physique. Des installations limitees pennettent d'installations pour handicapes. d'installations pour handicapes. pour handicap6;. 
aux personnes handicapees de decouvrir I'endroit. 

CATEGORIE DE BIENS Biens d'utilisation collective Biens d'utilisation collective Biens d'utilisation personnelle Biens d'utilisation personnelle 

Gestion MOYENSDE - Droits d'utilisation personnelle - Droits d'utilisation personnelle - Droits d'utilisation? - Droits d'utilisation? 
FINANCEMENT - Credits - Credits - Autoassurance? - Autoassurance? 

- Assurance? - Assurance? 

des CONTROLE DES Interventionslinvestissements par Pares Canada 
RISQUES 

recettes 

Autonomie des utilisateurs 

TYPES DE CLIENTS - Utilisateurs diurnes - Utilisateurs diurnes - utilisateurs des aires sauvages de - utilisateurs des aires sauvages de I'arriere-
PREVUS -Campeurs -Campeurs l'arriere-pays pays 

- Groupe d'utilisateurs de produits educatifs - Groupes d'utiIisateurs de produits - Groupes guides - Groupes guides 
- Utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-pays educatifs 
- Groupes guides - Utilisateurs des aires sauvages de 

Responsabilites l'arriere-pays 
- Groupes guides 

APTITUDESREQlnSES Necessite d'avoir certaines aptitudes et une certaine experience Necessite d'avoir certaines aptitudes et Necessite d'avoir des aptitudes rnoyennes Necessite d'avoir de grandes aptitudes et une 
des POUR EXERCER une certaine experience et une experience rnoyenne grande experience 

L'ACTIVlTE 

APTITUDES A II est preferable, rnais non obligatoire, d'avoir un peu de II est preferable, mais non obligatoire, Necessite d'avoir des aptitudes pour Necessite d'avoir des aptitudes pour utiliser 
ASSURER SA connaissances en secourisme, protection de la securite d'avoir un peu de connaissances en utiliser les techniques de base du les techniques avancees du secourisme, de la 

clients SECURITE personnelle et autosauvetage. secourisrne, protection de la securite secourisme, de la protection de la securite protection de la securite personnelle et de 
PERSONNELLE personnelle et autosauvetage. personnelle et de l'autosauvetage, et de l'autosauvetage, et de posseder une grande 

posseder une experience de base dans ces experience dans ces domaines 
domaines 



Infonnotions 
communiquees 

ouxclients 

Sensibilisation et Infonner les visiteurs de 10 necessite de se renseigner sur les dangers Infonner les visiteurs de 10 necessite de se Infonner les visiteurs de la necessite de se Infonner les visiteurs de la necessite de 
diffusion externe et sur les responsabilites en matiere de securiU! des visiteurs; indiquer renseigner sur les dangers et sur les renseigner sur les dangers et sur les se renseigner sur les dangers et sur les 

comment obtenir ces renseignements. responsabilites en matiere de securite des responsabilites en matiere de securite responsabilites en matiere de s6curite des 
visiteurs; indiquer comment obtenir ces des visiteurs; indiquer comment obtenir visiteurs; indiquer comment obtenir ces 
renseignements. ces renseignements. renseignements. 

Infonnations Rendre disponibles des infonnations exactes et concises sur les dangers Rendre disponibles des infonnations exactes Rendre disponibles des infonnations Rendre disponibles des informations 
pre-depart lies aux activites et emplacements (et sur leurs variations saisonnieres), et concises sur les dangers lies aux activites exactes exactes et concises sur les dangers lies 

ainsi que les recommandations concernant les aptitudes, Ie materiel, les et emplacements (et sur leurs variations et concises sur les dangers lies aux aux activites et emplacernents (et sur 
connaissances et I'experience qu'il faut pour eXercer les activites saisonnieres), ainsi que les activites leurs variations saisonnieres), ainsi que 

prevues recommandations et ernplacements (et sur leurs variations les recommandations concernant les 
d'une maniere securitaire. concernant les aptitudes, Ie materiel, les saisonnieres), ainsi que les aptitudes, Ie materiel, les connaissances 
Transmettre des informations exactes et concises sur les services de connaissances et I'experience qu'il faut pour recommandations et I'experience qu'il faut pour exer= les 
securite publique offerts et sur leurs couts (s'ils sont factures). exer= les activites prevues d'une maniere concernant les aptitudes, Ie materiel, les activites prevues d'une maniere 

securitaire. connaissances et I'experience qu'i1 faut pour securitaire. 
Transmettre des infonnations exactes et exercer les activites prevues d'une maniere Transmettre des informations exactes et 
concises sur les setvices de securite securitaire. concises sur les setvices de securite 

publique Transmettre des infonnations exactes et publique offerts et sur leurs coUts (s'ils 
offerts et sur 1= couts (s'ils sont factures). concises sur les setvices de securite sont factures). 

publique 

Services 
offerts et sur leurs coUts (s'ils sont 
factures). 

de Accueil et Par des moyens avec personnel ou sans personnel: donner sur place Par des moyens avec personnel ou sans Aux principaux points d'acces, transmettre, Aux principaux points d'acces. 
orientation des infonn.tions exactes et concises sur les dangers lies aux activites personnel: donner sur place des infonnations par des moyens .vec personnel ou sans transmettre, par 

et emplacements (et sur leurs variations saisonnieres), ainsi que les exactes et concises sur les dangers lies aux personnel, des infonnations exactes et des moyens avec personnel ou sans .. 
recommandations concernant les aptitudes, Ie materiel, les activites et ernplacernents (et sur leurs concises sur les setvices de securite personnel, 

prevention 
connaissances variations saisonnieres), ainsi que les publique offerts et sur leurs coUts (s'ils des infonnations exactes et concises sur 
et I'experience qu'il faut pour exercer les activites prevues d'une recommandations concernant les aptitudes, sont factures). les services de securit6 publique offerts et 

maniere Ie materiel, les connaissances et I'experience sur leurs coUts (s'ils sont factures). 
securitaire; transmettre des infonnations exactes et concises sur les qu'il faut pour exercer les activites prevues 
services de securit6 pubJique offerts et sur leurs couts (s'ils sont d'une maniere securitaire; transmettre des 

fournis factures). infonnations exactes et concises sur les 
services de securite publique offerts et sur 
leurs couts (s'ils sont factures). 

par Ie parc Activites du parc Donner sur place des infonnations exactes et concises sur les dangers Donner sur place des infonnations exactes et Donner sur place des infonnations exactes Aucun moyen permanent n'est pris, dans 
«inhabitueJ.g., la signalisation, les conditions climatiques et la concises sur les dangers «inhabituel .. , la et cet emplacement, pour commnniquer des 
fermeture signalisation, les conditions climatiques et concises sur les dangers «inhabituels., la messages sur les dangers. 
temporaire de parties du site (Ie cas echeant). I. fermeture temporaire de parties du site signalisation, les conditions climatiques (en 

(Ie cas echeant). mer) et la fenneture temporaire de parties 
du site (Ie cas echeant). 

Depart Donner I. possibilite 'ux visiteurs de communiquer au site des Donner la possibilite aux visiteurs de Donner I. possibilite aux visiteurs de Donner la possibilite aux visiteurs de 
commentaires sur leur visite et de proceder II leur desinscription. communiquer au site des commentaires communiquer au site des commentaires communiquer au site des cornmentaires 

sur leur visite et de proceder a leur sur leur visite et de proceder a leur sur leur visite et de proceder a leur 
desinscription. desinscription. desinscription. 

Installations et 
services de contrale 
des risques offerts 
auxchents 



Installations et Mettre en oeuvre un progranune de prevention complet et structure Mettre en oeuvre un progranune de Pour la piste c6tiere et des sites de camping Aucune installation, _ucune barriere; 
barrieres prevoyant entre autres I_ mise en place d'installations et de barrieres, prevention designes, executer un programme r6gu1ier aucune progranune r6gu1ier d'inspections. 

des inspections et des travaux d'entretien pour reduire les risques de complet et structure prevoyant entre autres de 
dommage corpore!. la prevention prevoyant entre autres la tenue 

mise en place d'installations et de barrieres, d'inspections et des travaux de 
des inspections et des travau>< d'entretien maintenance 
pour destines Ii r6duire les risques de dommage 
reduire les risques de dommage corpore!. corpore\. 

Fermeture de F ermeture ternporaire et de courte dur6e de parties du parc, pour Fermeture ternporaire et de courte durc!e de On procede rarement a I. fermeture F ermeture d'une partie de la zone 
parties permettre 1'6limination d'un danger. parties du parc, pour permettre 1'61imination temporaire de parties de la zone, mais on seulement 
duparc d'un danger. peut Ie faire, pour une courte periode, afm en cas de risque d'incendie. 

d'6liminer un danger. 

Controle Contr61e des Modification d'elements naturels pour reduire des risques ou pour Modification d'elements naturel. pour Modification minima1e d'6lements natul:el. Modification minimale d'elements 
dangers permettre d'exercer un contr61e sur des activites. Limitation de l'acces reduire pour r6duire des risques. L'acces au>< naturel. 
naturels Ii des dangers «nature1 .. ou einhabituels. presents pres d'une des risques ou pour permettre d'exercer un dangers pour r6duire des risques. L'acces au>< 

installation, contr61e sur des activites. Limitation de cnaturels> ou einhabituels> n'est pas limite; dangers enaturels> ou .inhabituel .. n'est 
ou 61imination de ces dangers. l'acces les dangers ne sont pas 61imines. pas limite; 

a des dangers .naturel .. ou .inhabituel .. les dangers ne sont pas elimines. 
presents pres d'une installation, ou 
elimination 
de ces dangers. 

Inscription au>< Inscription non necessaire. Inscription payante facultative pour les Inscription payante obligatoire pour les Inscription payante obligatoire pour les 
activites utilisateurs de la piste cotiere. utilisateurs de cette zone. utilisateurs de cette zone. 

Capacite Maintien d'un systerne de communication d'wgence et d'un equipement Maintien d'un systerne de communication Maintien d'un systerne de communication Maintien d'un systerne de communication 

Services d'intervention de secours; presence d'un personnel apte a faire des interventions d'urgence et d'un equipement de secours; d'urgence et d'un equipement de secours; d'urgence et d'un equipement de secours; 
d'urgence. presence d'un personnel apte a faire des presence d'un personnel apte a faire des presence d'un personnel apte a faire des 

interventions d'urgence. interventions d'wgence. interventions d'wgence. 
d'interventi 

on Intervention SAR F ourniture rapide des elements de base des services suivants : Fourniture rapide des elements de base des Mise en oeuvre de services de recherche, Mise en oeuvre de services de recherche, 
recherche; services suivants : recherche; premiers soins; de de stabilisation avant evacuation et 
premiers soins; evacuation, intervention contre les incendies structurels evacuation, intervention contre les incendies stabilisation avant evacuation et d'evacuation, 

foumis et les feu>< echappes, en tenant compte de la securite des sauveteurs, structurels et les feu>< echapp6s, en tenant d'evacuation, en tenant compte de la securite des 
pour compte de la securite des sauveteurs, pour en tenant compte de la securlte des sauveteurs, pour des personnes blessees, 

par Ie parc aider les personnes blessees, perdues ou autrement menacees. aider les personnes blessees, perdues ou sauveteurs, pour des personnes bless6es, perdues ou autrement menacees. 
autrement menacees. perdues ou autrement menacees. 
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Le volet responsabilites des clients est 
destine a aider les visiteurs a mieux 
comprendre qu'illeur faut avoir un degre 
d'autonomie determine pour exercer telle ou 
telle activite ou pour utiliser telle ou telle zone 
ou sous-zone d'un site. 

II y a deux sortes d'informations sur I 'auto-
nomie des visiteurs qu'on peut presenter a nos 
clients: des informations sur les habiletes 
exigees par les activites et des informations sur 
les habiletes necessaires pour assurer sa secu-
rite personnelle. Les premieres sont des infor-
mations sur les habiletes, les connaissances et 
I' experience que doi t avoir une personne pour 
exercer une activite recreative d'une maniere 
securitaire; les secondes ont trait aux habiletes, 
aux connaissances et a I 'experience en matiere 
de secourisme, de securite personnelle et 
d'autosauvetage qui permettent d'exercer une 
activite recreative d'une maniere securitaire 

Services de prevention 

Les services de prevention servent a imposer 
des regles aux clients et a exercer sur eux un 
certain contrale, de meme qu'a leur commu-
niquer des informations et a leur fournir des 
services, pour qu'ils connaissent un sejour 
agreable et sans incident au site qu'ils visitent. 
Le public s'attend a ce que certaines zones et 
sous-zones soient soumises a des mesures de 
contrale des risques, et que ces mesures soient 
appliquees. Par exemple, il y a des clients qui 
recherchent des lieux amenages qui offrent un 
niveau de securite qui les attire. Par c~ntre, 
dans des lieux sauvages, des mesures de con-
trale pourraient diminuer la qualite de I' expe-
rience que souhaitent vivre des personnes a 
l'affUt d'occasions de se prouver a eux-memes 
qu'ils sont autonomes ou de braver certains 
dangers. 

Le type et Ie niveau d'informations donnees, 
de meme que Ie choix des endroits OU les 
messages sont transmis, peut aider les visiteurs 
a trouver dans Ie parc ce qu'ils recherchent, ou 
au contraire les empecher de Ie faire. La 
presence de panneaux d'interpretation ou de 
signalisation a certains endroits peut avoir des 
repercussions indesirables sur I' experience des 
visiteurs qui desirent decouvrir par eux-memes 
certaines choses ou pour qui il est important de 
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pouvoir reI ever des defis ou prendre des risques 
pendant leur sejour dans Ie site. Mais il arrive 
aussi que la communication d'informations a 
un endroit soit essentielle a la reussite de 
I' entreprise des visiteurs. En general, on peut 
transmette des informations pre-depart et 
donner des renseignements sur place aux 
utilisateurs des aires de recreation (en 
avant-pays), et il est preferable de ne 
communiquer que des informations pre-depart 
aux utilisateurs des aires sauvages (en 
arriere-pays). 

II y a deux categories de services de 
prevention: la communication d'informations 
aux clients; la fourniture aux clients d'instal-
lations et de services de contrale des risques. 

Communication d'informations aux 
clients 

Cette categorie enumere les lignes directrices 
et les objectifs elabores pour assurer la 
communication aux clients d'informations sur 
la preparation a la visite, les responsabilites de 
chacune des parties et les dangers. Le cycle de 
visite est l'un des principes du la gestion des 
visiteurs. C'est en fonction de lui que les 
informations sont reparties en categories: 
sensibilisationldiffusion externe; pre-depart; 
trajet; arrivee; activites du parc; depart. 

Les informations donnees doivent decrire les 
types d'experiences que Ie site peut permettre 
de vivre dans chacun de ses emplacements; 
elles doivent etre assez detaillees pour que les 
clients puissent prendre des decisions eclairees 
concernant leur choix d'emplacements et 
d'activites. 

Fourniture aux clients d'installations 
et de services de controle des risques 

Cette categorie enumere les lignes directrices 
et les objectifs elabores pour assurer la mise en 
oeuvre de toutes les mesures de contrale des 
risques necessaires. Elle se compose de quatre 
grand types de mesures : installations et 
barrieres; fermetures d'aires; contrale des 
dangers naturels; inscription aux activites. Les 
sites utili sent des installations et des barrieres 
qu'on doit inspecter et entretenir. Dne barriere, 
c'est un obstacle physique, generalement 



permanent, qui sert a interdire l'acces a un 
endroit ou a un element dangereux d'un endroit, 
ou a dissuader les visiteurs d'approcher d'un 
endroit ou d'un element dangereux. On ferme 
une partie d'un site pour en interdire l'acces, 
d'une maniere temporaire habituellement, pour 
reduire les risques d'exposer les visiteurs a une 
situation dangereuse. Le contr6le des dangers 
naturels, signifie I' execution d' actions pour 
eliminer des elements naturels presentant un 
danger pour les visiteurs. Enfin, l'inscription 
aux activites est un moyen de savoir quand les 
visiteurs entrent dans une aire et quand ils en 
sortent. 

Services d'intervention 

Cet element a pour but de vous permettre de 
detailler les objectifs de services de votre pro-
gramme d'intervention dans chacune des zones 
et sous-zones de votre site. II se compose de 
deux parties: etat de preparation du personnel 
d'intervention immediate et d'intervention en 
R&S. Decrire aux clients l'etat de preparation 
du personnel du site, c'est leur expliquer quels 
types d'intervention d'urgence Ie site peut 
faire; par la description des interventions, on 
leur dit, en des termes generaux, quel type 
d'action de sauvetage ou d'action medicale ils 
peuvent s'attendre a recevoir du personnel du 
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site. Le choix des mots utilises dans Ie resume 
du bare me de contr6le des risques devrait aussi 
permettre de clarifier les limites de la capacite 
d'action de votre site. 

Resume 

La division d'un site en zones de securite 
publique, dans Ie contexte de l'utilisation d'un 
bare me de contr6le des risques, nous offre un 
moyen d'expliquer aux visiteurs notre prest-
ation de services de securite publique. Elle 
permet aussi aux gestionnaires de se conformer 
aux dispositions du document Principes direc-
teurs et politiques de gestion et a la Directive 
4.4.3 de Parcs Canada. Dans beaucoup de cas, 
Ie bare me de contr6le des risques ne fait que 
nous offrir un cadre «officiel» de gestion de la 
fourniture aux visiteurs de services de securite 
publique, qui existait depuis longtemps sous 
une forme adaptee aux besoins du moment. 
L'un des principaux elements avantageux du 
bareme de contr6le des risques, c 'est la possi-
bilite qu'il nous donne de nous doter d'un 
resume unique de notre offre de services de 
securite publique, que nos visiteurs peuvent 
utiliser pendant la phase de preparation de leur 
voyage. 



ANNEXE 2 : DANGERS POTENTIELS IDENTIFIES DANS 
LES SITES DE PARCS CANADA 

1. Dangers naturels et culturels 

Dangers lies aux accidents du terrain 

Exemples: 
* terrain escarpe 
* terrain accidente 
* terrain ou trait deroutant 
* elements glaciaires 
* avalanches 

Dangers lies aux elements hydrologiques 

Exemples: 
* eau profonde froide 
* eau froide 
* glace mince 
* courants puissants 
* chutes 
* rochers et billes submerges 
* grandes vagues 
* deferlements 
* emb1lc1es (bil1es ou glace) 
* profondeur/pression (plongeurs) 
* glace ou debris flottants 

Dangers lies a la faune 

Exemples: 
* animaux sauvages (ours) 
* animaux farniliers (chiens) 
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Dangers lies au milieu geologique 

Exemples: 
* zones de ressources geotherrniques 
* cavernes 

'Dangers lies aux conditions meteorolo-
giques 

Exemples: 
* glace noire 
* vents fons 
* chaleur excessive 
* foudre 
* grele 
* brouillard 
* neige, pluie verglayante 

Dangers lies a la vegetation 

Exemples: 
* chute d'un arbre 
* plantes toxiques 
* plantes epineuses ou a poils piquants 
* vegetation dense - milieu terrestre 
* vegetation dense - milieu marin 
* feux echappes 



Dangers lies aux insectes/parasites et 
aux etats pathologiques 

Exemples: 
* abeilles, guepes, frelons 
* tiques/poux 
* lambliases 
* dermatite cercarienne 
* elements pathogenes repandus par I 'eau 
* rage 
* brucellose/tuberculose 
* histoplasmose 
* intoxication paralysante par les mollusques 

2. Dangers lies aux infrastructures 
(Sujets aux variations saisonnieres) 

Dans les sen tiers 

Exemples: 
* surface des sentiers 
* structures de soutien 

Dans les campings et aires d'utilisation 
diurne 

Exemples: 
* qualite de l'eau 
* elimination des eaux usees/dechets 
* foyers/barbecues 
* poubelles et conteneurs a ordures 
* equipement de terrain de jeu 

Sur les rampes de lancement pour 
embarcations et les debarcaderes 

Exemples: 
* violation des normes 
* emplacemen 
* engorgement des voies 
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Dangers culturels 

Exemples: 
* batiments historiques 
* ouvrages de genie civil 
* ressources archeologiques 
* ruines historiques 
* paysages historiques 

Sur les routes 

Exemples: 
* surface des routes 
* conception 
* problemes mecaniques 
* ouvrages de soutenement 

Autour des biitiments et dans les 
biitiments 

Exemples: 
* violation des codes 
* mauvais eclairage 
* qualite de l'eau 
* Eaux d'egout et dechets 

Dans les lieux de baignade 

Exemples: 
* violation des normes 
* qualite de l'eau 
* surveillance 
* materiel de securite 
* congestion 



Dangers lies aux installations regula-
trices des eaux 

Exemples: 
* barrages dangereux 
* deversoirs ou barrages de basse chute 
dangereux 

3. Dangers lies aux communica-
tions 

Dans les textes 

Exemples: 
* informations inexactes 
* informations omises 
* destinataires mal cibles 
* message livre a un moment non approprie du 
cycle de visite 
* autonomie non promue ou promue de 
maniere non appropriee 

4. Dangers lies aux 
caracteristiques des visiteurs 

Dangers lies aux caracteristiques des 
personnes 

Exemples: 
* maladie/incapacite mentale 
* incapacite/troubles physiques 
* age 
* education 
* niveau de sensibilisation et de preparation a 
l'activite 

Dangers lies a l' equipement personnel 
des visiteurs 

Exemples: 
* etat du materiel, des vetements, des 
chaussures 
* adequation du materiel, des vetements, des 
chaussures avec I 'activite 
* capacite d'utiliser Ie materiel correctemen 
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Dangers lies aux activites d'exploitation 

Exemples: 
* ramassage des ordures 
* deneigement 
* entretien des routes 
* entretien des sentiers/parcours 
* nettoyage des installations 
* ententes avec les guides et les 
concessionnaires 

Sur les panneaux 

Exemples: 
* informations inexactes 
* message barbouilIe, panneau use par les 
intemperies 
* panneau installe dans un endroit non approprie 

Dangers lies a la consommation de 
drogues ou d'alcool 

Exemples: 
* mauvais jugement 
* comportement dangereux 

Dangers lies au groupe 

Exemples: 
* taille du groupe 
* qualite de la direction 
* pression exercee par les autres membres du 
groupe 
* preparation du groupe 



ANNEXE 3 : GESTION DES RISQUES ROUTIERS 

Document prepare par Mike Seaby, ingenieur, gestionnaire de programme, Transport, Architecture 
et genie, Ministere des Tra va ux publics 

Dangers routiers frequents 

L'une des taches importantes des responsables 
de la gestion des risques consiste a reperer les 
situations ou elements dangereux existants sur 
les voies des routes des categories 3 a 6, a 
l'interieur de votre site. Une vaste gamme de 
situations et d'elements dangereux sont 
associes a une proportion elevee des accidents, 
mortels ou non, qui se produisent sur les routes 
et aux paiements qui mettent fin aux situations 
litigieuses, selon les organismes 
nord-americains qui s'occupent des voies de 
circulation. Vous trouverez ci-dessous une liste 
de situations et elements routiers dangereux 
mentionnes dans divers documents ainsi que 
dans les dossiers de Parcs Canada. 

Inobservance des lignes directrices 
concernant l'entretien des routes 

Des accidents se produisent parce que les 
routes ne sont pas entretenues conformement 
aux lignes directrices provinciales sur 
I 'entretien des routes. De plus, il est presque 
certain que Parcs Canada sera accuse de 
negligence s'il ne se conforme pas a sa 
decision de principe concernant Ie respect des 
normes provinciales en n'apportant pas Ie 
niveau d'entretien approprie (National Road 
Strategy, juin 1994). 

Signalisation 

Panneaux de signalisation. Bon nombre des 
reclamations en responsabilite civile 
deIictuelle, d'apres une etude, sont liees aux 
signaux routiers. II y a des panneaux qui 
disparaissent, il y en a d'autres qu'on ne voit 
plus ou qu'on ne voit qu'en partie, d'autres qui 
sont endommages ou qui portent un message 
qui s'est plus ou moins efface. Certains 
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problemes de signalisation sont difficiles a 
reperer par les personnes qui n'ont pas reyu 
une formation speciale ou qui n'ont pas 
l'experience qu'il faudrait; d'autres se laissent 
decouvrir plus facilement. Tous ces elements 
peuvent etre la cause d'accidents et de 
poursuites. 

Panneaux disparus. II arrive que des 
panneaux tombent par terre ou soient voles. La 
disparition d'un panneau peut causer des 
accidents qui peuvent donner lieu a une 
poursuite. Rappelons a ce sujet que Ie 
Ministere des Transports de la Floride a dil. 
verser des dommages a une personne qui avait 
ete victime d'une collision parce qu'on avait 
neglige de remplacer un panneau d'arret qui 
etait tombe a une intersection. 

Panneaux caches. Des panneaux peuvent etre 
soustraits a la vue partiellement ou presque 
entierement par un arbre ou des broussailles. 
Les panneaux voiles ne constituent pas 
necessairement un danger si les conducteurs 
peuvent encore comprendre Ie message qu'ils 
portent; il faut toutefois consigner leur 
existence pour qu' on procecte a I' emondage des 
broussailles ou de I' arbre qui derobent Ie 
panneau a la vue. 

Panneaux contradictoires. Des panneaux sont 
contradictoires quand ils envoient en meme 
temps aux conducteurs des messages qui se 
contredisent. Par exemple, un panneau peut 
indiquer que la vitesse maximale est de 60 km 
a I 'heure, un autre conseiller aux 
automobilistes de ne pas rouler a plus de 40 km 
a I 'heure. La personne qui connaH la route sait 
a quelle la vitesse rouler; ce n'est pas Ie cas du 
conducteur qui n'est pas familier avec I 'endroit. 
Panneaux endommages ou effaces. Les 
panneaux peuvent s' endommager, leur message 
peut s'effacer plus ou moins. II faut s'occuper 
de ces panneaux, en particulier des panneaux 
d'avertissement, quand leur message n'est plus 



comprehensible. Les messages embrouilles ne 
causent pas necessairement des accidents, mais 
ils peuvent entrainer I' acceptation d'une 
reclamation en responsabilite civile delictuelle. 

Parapets et butees de pont en beton non 
proteges. II faut s'assurer que les parapets et 
butees de pont sont conformes aux lignes 
directrices provinciales ou territoriales. 
vegetation et distance de visibilite. Le 
feuillage d'un arbre peut etre une cause de 
danger quand, par exemple, il rMuit assez la 
distance de visibilite a une intersection pour 
que les conducteurs soient incapables de 
determiner s'il est prudent ou non de s'engager 
dans I 'intersection. 

Chaussees endommagees 

Nids de poule. Les nids de poule peuvent 
causer des accidents. A cause d'un nid de 
poule, un conducteur peut perdre Ie controle de 
son vehicule; s'il donne un coup de volant pour 
en eviter un, il peut entrer en collision avec une 
voiture qui roule sur une voie adjacente; s'il 
ralentit trop rapidement ou s'arrete a un endroit 
oii il n'est pas cense Ie faire, il peut provoquer 
une collision par l'arriere. 

Denivellement de la chaussee. Des parties des 
chaussees peuvent s'affaisser (ce qui cree des 
differences de niveau). Une route peut se 
deniveler parce qu'elle est trop deterioree ou 
parce qu'un remploi a ete mal fait. 

Accotements en mauvais etat. 

Declivites. Les declivites d'accotement sont 
des parties des accotements qui sont rongees et 
sont devenues plus basses que la chaussee. 
Bon nombre des accidents associes a une 
declivite d'accotement surviennent parce que Ie 
conducteur s'assoupit et se met a rouler sans Ie 
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vouloir sur l'accotement; quand il tente de 
ramener son vehicule sur la chaussee, il survire 
et perd Ie controle de son vehicule et sort de la 
route, ou entre en collision avec un vehicule 
venant en sens inverse. 

Accotements erodes. Un accotement erode est 
un accotement non pave ronge par de petits 
ecoulements de surface; ces ecoulements 
provoquent la formation d'un fosse. L'erosion 
d'un accotement ne peut que s'aggraver au fil 
des jours; il faut s'en occuper. II est presque 
impossible pour Ie conducteur de ne pas perdre 
Ie controle de son vehicule quand une roue 
s'engage dans un accotement tres erode. 
Accotements creuses par les eaux. Des 
accotements s' affaissent parce que la terre qui 
les supporte est emportee par les eaux. Une 
telle degradation peut se produire sans 
avertissement. La nuit, il est particulierement 
difficile de constater qu'un accotement a ete 
creuse de cette fac;;on. 

Autres dangers 

Plaques de glace et poches d'eau isolees. 
Quand de l'eau coule sur une chaussee ou 
s'accumule sur une chaussee apres la pluie, 
c'est qu'il y a un probleme de drainage dont on 
doit s'occuper. L'hiver, il faut examiner la 
chaussee pour voir s'il ne s'y forme pas des 
plaques de glace et pour determiner s'il n'y 
aurait pas lieu d'installer des panneaux 
d'avertissement. 

Glissieres de securite. II faut reparer les 
glissieres qui sont en tres mauvais etat; par 
exemple, celles qui presentent une ouverture 
assez grande pour qu'un vehicule y passe, ou 
qui sont trop basses pour retenir un vehicule. 
Obstacles naturels. Des roches ou des arbres se 
retrouvent parfois sur une chaussee; il faut 
evidemment veiller a rapporter ces dangers 
pour faire eliminer les risques qu'ils presentent. 



ANNEXE 4 : RISQUES CLASSES SELON LES ZONES 
DE SECURITE PUBLIQUE ET LES GAV (pare national 
Pukaskwa, 1996) 

Nota.' Les descriptions donnees dans ce document sont incompletes; idealement, elles devraient 
faire voir a la fois Ie danger couru et les risques auxquels les visiteurs sont exposes (exemple .' eau 
froide et hypothermie). 

Zone: milieu sauvage 
GAV : utilisateurs des aires sauvages de I'arrierepays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

camping conditions climatiques message sur utilisateurs inexperimentes 
extr~mes, feux echappes I' autonomie 

rencontres d' animaux dynamique de groupe/ 
sauvages dependance par rapport au 

chef 

moustiques, insectes 
piqueurs 

qualite de l'eau 

insolation 

grande randon- conditions climatiques message sur materiel inadequat 
nee pectestre extr~mes I' autonomie 

rencontres d' animaux informations standard a condition physique 
sauvages I' accueil (personnel) inadequate 

moustiques, insectes trousse d'information 
piqueurs pour les utilisateurs 

qualite de l'eau message standard au 
debut des sentiers 

terrain (broussailles abon- informations sur I 'etat 
dantes, pentes, surfaces des sentiers 
dures) 

roches glissantes - vagues 
(lac Superieur) 

vegetation seche -
incendies 

sentiers fauniques 

insolation 

passages de cours d'eau 
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Zone : milieu sauvage 
GAV : utilisateurs des aires sauvages de l'arrierepays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

canoe/kayak! conditions climatiques message sur materiel inapproprie 
peche sportive extremes I 'autonomie 

rencontres d' animaux informations standard it condition physique 
sa~,>'ages I 'accueil (personnel) inadequate 

nl'v"stiques, insectes informations pour les manque d'aptitudes/ 
piqueurs utili sateurs connaissances 

qualite de l'eau dynamique de groupe 

toxicite des poissons 

eau froide 

caracteristiques de l'eau 
(rapides, vagues, chutes) 

niveaux d'eau variables, 
barrage Lafleur, riv. 
Pukaskwa 

barrage - bas niveau d'eau 

courantslflots de fond 

insolation 

n;.~~ification de I 'etat du 
lac 

Zone: zone primitive 
GAV : utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-pays 

Activite .1 ~·~ger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 
camping/ grande conditions climatiques toilettes/panneaux materiel inapproprie 
randonnee extremes, feux echappes detruits par des animaux 
pectestre 

rencontres d' animaux enlevement de struc- condition physique 
sauvages tures non necessaires insuffisante 

moustiques, insectes degradation natureUe manque 
piqueurs d 'installati ons d' aptitudes/ connaissances 

qualite de I 'eau cables - riviere White dynamique de groupe 

inondation - White, concepti on! em placement 
Oiseau, White Gravel des perches pour 

suspendre les provisions 

surfaces glissantes 

90 



Zone: zone primitive 
GAV : utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-pays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

standardisation des 
informations (personnel) 

trousse d'inform. pour 
les utilisateurs 

messages standard au 
debut des sentiers 

informations sur 1 'etat 
des sentiers 

canoe/kayak conditions climatiques trousses d'information utilisations incompatibles 
extr~mes 

rencontres d' animaux informations pour les materiel inapproprie 
sauvages utilisateurs 

moustiques, insectes condition physique 
piqueurs insuffisante 

qualite de 1 'eau manque 
d' apti tudes/ connai ssances 

toxicite des poissons non utilisation de VIF 

eau froide dynamique de groupe 

courantslflots de fond 

modification de 1 'Nat des 
lacs 

voile autonomie 

motonautisme hauts-fonds/billes/objets confiance aux nouvelles 
caches technologies 

absence d'aides a la manque de jugement 
navigation / apti tudes/ connai ssances 

conditions climatiques materiel inapproprie 
extr~mes 

rencontres d' animaux 
sauvages 

moustiques, insectes 
piqueurs 

qualite de l'eau 

toxicite des poissons 

eau froide 

caracteristiques de 1 'eau 
(rapides, vagues, chutes) 
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Zone: zone primitive 
GAV : utilisateurs des aires sauvages de l'arriere-pays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

niveaux d'eau variables, 
barrage Lafleur, riv. 
Pukaskwa 

barrage - bas niveau d'eau 

modification des 
conditions 

fusees eclairantes 
(mili taires) 

insolation 

courantslflots de fond 

Zone: zone semi-primitive 
GAV : utilisateurs des aires sauvages et campeurs - arriere-pays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

grande rand on- conditions climatiques panneau indiquant la 
nee pedestre/ extremes, feux echappes «distance» entre H-C et la 
camping riviere White 

rencontres d'animaux message standard au 
sauvages debut des sentiers 

moustiques, insectes informations sur I 'etat 
piqueurs des sentiers 

qualite de l'eau 

insolation 

canoe/kayak conditions climatiques utilisations incompatibles 
extremes 

rencontres d' animaux materiel inapproprie 
sauvages 

moustiques, insectes condition physique 
piqueurs insuffisante 

qualite de l'eau manque d'aptitudes/ 
connaissances 

toxicite des poissons non utilisation de VIF 

eau froide dynamique de groupe 

modification de l'etat du 
lac 

courantslflots de fond 
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Zone: zone semi-primitive 
GAV : utilisateurs des aires sauvages et campeurs - arriere-pays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristiques humaines 

motonautisme hauts-fonds/billes/objets confiance aux nouvelles 
caches technologies 

absence d'aides it la manque de jugement/ 
navigation aptitudes/connaissances 

conditions climatiques materiel inapproprie 
extremes 

rencontres d' animaux 
sauvages 

moustiques, insectes 
piqueurs 

qualite de l'eau 

toxicite des poissons 

eau froide 

caracteristiques de 1 'eau 
(rapides, vagues, chutes) 

niveaux d 'eau variables, 
barrage Lafleur, riv. 
Pukaskwa 

barrage - bas niveau d'eau 

modification des 
conditions 

fusees eclairantes 
(militaires) 

insolation 

courants/flots de fond 
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Zone: zone semi-primitive 
GAV : utilisateurs diurJlP~ 

-
Activite Danger naturel 

randonnee pectestre conditions climatiques 
d 'une journee extremes 

rencontres d' animaux 
sallvages 

moustiques, insectes 
piqueurs 

qualite de l'eau 

terrain (broussailles 
abondantes, pentes, 
surfaces dures) 

roches glissantes - vagues 
(lac Superieur) 

vegetation seche -
incendies 

sentein: fauniques 

insola:' "':\. 

passages de cours d' eau 

Infrastructure Caracteristiqueshumain 

panneaux indiquant les jugement moins sur 
«distances» 

ensemble apti tudes/ connai ssance 
d'informations standard moindres des dangers 
(personnel) 

message standard au materiel probablement 
debut des sentiers moins approprie 

informations sur 1 'etat condition physique 
des sentiers 
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Zone: avant-pays 

Activite Danger naturel Infrastructure Caracteristique humaine 

utilisateurs des courants/eau froidelflots qualite de I 'eau potable non utilisation de 
aires sauvages de de fond recipients it aliments par 
I 'arriere-pays des randonneurs/ 

motocyclistes 

rencontres d' animaux structure vieillissante/ comportements 
sauvages deterioree des sen tiers dangereux, en general 

insectes piqueurs exces de vitesse sur les 
routes 

qualite de I 'eau (pI ages) deplacement dans Ie 
sens contraire de la 
circulation 

utilisateurs diurnes/ glace mince kiosque - circulation alcool/ drogues 
campeurs 

foudre panneaux places au habitants locaux, 
debut des sentiers utilisateurs reguliers 

vent rampe de lancement des enfants laisses sans 
embarcations (Pick) surveillance 

arbres qui tombent sentiers deroutants manque de jugement/ 
(avant-pays) aptitudes/ connaissances 

conditions climatiques emplacement du recipients it aliments 
extremes telephone (camp) 

groupes organises billes (plages) - plan de communication dynamique de groupe 
glissantes, instables d'informations sur les 

evacuations 

falaises - plongeons, 
chutes 

feux echappes - camping 

toxicite des poissons 
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ANNEXE 5 : CRITERES D'UTILISATION DES PANNEAUX 
AVERTISSEURS D'UN DANGER NATUREL 

Document prepare par Western Ergonomics dans Ie cadre du projet Utilisation de panneaux 
avertisseurs d'un danger naturel par Parcs Canada, gere par Brent Kozachenko, Region de 
l' Alberta et du Pacifique/Yukon. 

Introduction 

La conception d'nn systeme de signalisation 
doit reposer sur l'idee suivante : les panneaux 
de signalisation remplissent leur fonction 
quand ils sont places it des endroits appropries 
et dans des contextes precis. 

Les panneaux d'avertissement destines it 
avertir de la proximite d'un danger nature I sont 
con~us de maniere it ~tre facilement reconnais-
sables et coherents, et pour que les gestionnaires 
puissent les utiliser dans Ie cadre de leur strategie 
de gestion des risques associes aux visiteurs 
(GRV). 11 est tres important de se rappeler que 
les panneaux avertisseurs d'un danger sont des 
elements des systemes de contr6le des risques 
puisqu'un danger qui necessite des actions existe 
it un endroit donne. L'installation de ces pan-
neaux doit se faire en conformite avec Ie docu-
ment Principes directeurs et politiques de ges-
tion et avec la Directive 4.4.3 de Parcs Canada. 

Ce sont les equipes de GRV qui sont responsa-
bles de la mise en oeuvre et de l'evaluation des 
mesures de contr6le des risques, y compris de 
l'utilisation de panneaux de securite. L'evalua-
tion des risques doit aboutir it la mise en oeuvre 
de mesures de contr6le des risques elaborees en 
fonction des besoins constates. 

Principes et politiques operationnelles 

Dans la politi que de Parcs Canada, il est 
souvent question de la necessite de creer un 
equilibre entre la protection des environne-
mentsnaturels et culturels et la satisfaction des 
besoins des visiteurs. Les extraits suivants de 
Prineipes directeurs et politiques de gestion 
portent sur la mise en oeuvre de programmes et 
de mesures de securite publique : 
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4.1.2 En tenant compte de l' objeetif de main-
tien de l'integrite eeologique et du zonage 
precise dans Ie plan de gestion, ehaque pare 
nationaloffre une gamme d' aetivites de recrea-
tion de plein air permettant aux visiteurs de 
to us ages, interets et eapacites physiques, de 
comprendre et d' apprecier l' environnemen! 
nature I. 

4.1.6 [ ... ] Les mesures de contrfJle des risques 
tiendront compte des attentes des visiteurs et 
favoriseront leur autonomie. 

4.2.3 Les visiteurs sont egalement tenus injor-
mes [par Parcs Canada] des reglements 
pertinents, des aptitudes et de l' equipement 
necessaires pour participer sans risque aux 
aetivites. A des endroits strategiques, on 
explique aux visiteurs a quoi servent les pares 
nationaux, comment its peuvent les proteger; 
ou sont situes les earacteristiques et les 
services et installations des parcs ou se 
deroulent les aetivites; et qu' its peuvent choisir 
librement de participer ou non aux aetivites. 

Directive 4.4.3 (Gestion de la securite 
publique) 

La Directive 4.4.3 fixe des orientations precises 
concernant la communication de messages de 
securite; en voici des extraits : 

32b. [Le plan de seeurite publique du pare] 
decrira et justifiera to us les programmes et 
toutes les aetivites de securite publique en 
eours dans Ie pare. 

55. [ ... ] Normalement, l' elimination des 
dangers naturels ne sera eonsideree que dans 
les seeteurs amenages des pares, si ces dangers 



son! inhabituels, et uniquement lorsque 
d' autres mesures correctives s' avereront 
inefficaces. 

57. Les programmes d'information sur la 
securite publique doivent viser a informer 
clairement les visiteurs sur les dangers 
inhabituels que peut representer l' utilisation 
des installations du parc. Les moyens choisis 
doivent permettre de porter al' attention du 
visiteur I' avertissement de danger au moment 
opportun, de sorte qu' it puisse evaluer Ie 
danger et se preparer a l' eviter. 

58. Les panneaux d' avertissement permanents 
et temp ora ires seront conformes aux modalites 
enoncees dans Ie Guide de signalisation du 
Service des parcs. Les panneaux permanents 
seront fabriques et instaltes conformement aux 
modalites enoncees dans Ie Guide de signalisa-
tion du Service des parcs. Les panneaux 
temporaires seront installes comme stipute 
dans les Reglements generaux sur les parcs 
nationaux. Lorsque des panneaux ont pour 
objet d' aviser les visiteurs d' un danger 
particu- lier a un endroit, ceux-ci devraient 
are bien visibles et places a proximite du 
danger lui- meme. Lorsque Ie danger n' est pas 
ponctuel, les panneaux devraient are installes 
aux points d' acces strategiques et dans les 
centres d'information. 

59. Les connaissances, l' experience et l' age 
des visiteurs que l' on s' attend a voir utiliser les 
installations devraient etre pris en considera-
tion lors de la planification des programmes 
d' information sur la securite publique. Par 
exemple, les programmes destines aux adultes 
peuvent s' averer inefficaces pour des enfants 
non supervises. 

La Directive 4.4.3 est une interpretation de Ia 
politique. L'orientation qu'elle fixe devrait 
devenir Ia base de I 'utilisation des messages et 
panneaux indiquant un danger. II faut d'abord 
qu'on ait determine Ia necessite, pendant l'eva-
Iuation des risques, d'utiliser un panneau; il 
faut aussi que Ie panneau soit approprie it I' en-
droit ou on I'installera et it I'experience que 
recherchent Ies utilisateurs de Ia zone concer-
nee. Le paragraphe 57 de Ia Directive est 
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particulierement important; il traite de I 'oblig-
ation qu'a Parcs Canada de prevenir Ies 
visiteurs de I 'existence des dangers «inhabi-
tueIs» associes aux installations, pour qu'ils 
puissent Ies evaluer et se preparer it Ies eviter. 

Indiquer les dangers aux visiteurs 

La mise en place des messages et de panneaux 
indiquant un danger doit etre conforme aux 
concepts de gestion de Parcs Canada relatifs it 
Ia securite des visiteurs, tels Ia gestion des 
risques associes aux visiteurs, Ies baremes de 
contr6Ie des risques, et I' autonomie. 

II faut donc que Ies panneaux soient destines 
principalement aux parties amenagees des 
parcs qui renferment un element pouvant 
constituer un danger inhabituel pour un grand 
nombre de visiteurs. Les aires amenagees sont 
generalement des partie de I' avant-pays qui 
abritent de nombreuses installations. Quand 
I' «environnement» associe it un danger change 
(par exemple, quand Ie nombre des visiteurs 
augmente ou diminue dans une aire), il faut 
considerer que ce changement influe sur Ie 
degre de danger et en tenir compte dans Ie 
processus de GRV. Quand un danger cesse 
d'exister (quand un ours cesse de frequenter 
une aire, quand un danger associe it des 
conditions climatiques disparalt it Ia suite du 
passage d'une saison it une autre, etc.), il faut 
enlever Ies panneaux qui I'indiquaient (sinon, 
Ies visiteurs finiraient rapidement par ne plus 
tenir compte des panneaux avertisseeurs). 

Pour pouvoir indiquer correctement aux 
visiteurs un danger inhabituel associe it une 
installation, il faut comprendre ce qu'est une 
installation et saisir Ie sens du terme danger 
«inhabituel». La comprehension du terme 
danger «inhabituel» varie selon Ia comprehen-
sion qu'a Ia visiteur de I 'environnement qu'il 
visite et des dangers associes it cet environn-
ement. Beaucoup de dangers sont tres visibles; 
par contre, certains sont invisibles (flots de 
fond, ponts de neige, etc.), inattendus (fausses 
lames, ours, etc.) ou tres difficiles it reperer 
(tiques, eau froide, etc.). Ce sont naturellement 
Ies dangers Ies moins evidents que I' on doit 
indiquer en premier lieu. 



Lignes directrices generales 

La determination des besoins en matiere de 
signalisation des dangers naturels repose en 
grande partie sur I' experience et Ie jugement du 
personnel charge de prevenir les visiteurs de 
ces dangers. II est important d'utiliser des 
moyens uniformes it l'interieur d'un lieu; il faut 
aussi que les dangers identiques soient indiques 
par des messages ou panneaux identiques. 

Quand un danger est present dans un espace 
tres etendu (par exemple, Ie long d'une section 
importante d'un rivage rocheux) ou quand il est 
probable que les visiteurs pourront approcher 
d'un element dangereux d'un site it plusieurs 
endroits de ce site, il peut ~tre preferable 
d'installer plus d'un panneau d'avertissement 
et d'en mettre it divers points d'acces et aux 
centres d'information. On dispose ainsi de 
panneaux qui rafraichissent la memoire des 
visiteurs, en plus de panneaux qui les 
previennent de la proximite du danger. 

II faut placer les panneaux aux endroits ou il 
est Ie plus probable qu'ils pourront ~tre vus par 
les visiteurs, en tenant compte des contraintes 
imposees par les obstacles geographiques 
naturels, des lignes de visibilite et de raisons 
d'ordre estMtique. Le personnel responsable 
determine s'il y a lieu de placer des panneaux 
d'avertissement it l'interieur des terrains de 
stationnement et aux points d'acces des plages; 
il se base sur la frequence des dangers et sur Ie 
degre de risque, et tient compte des couts lies it 
l'installation des panneaux et de la necessite 
d'eviter de surcharger Ie site de messages. 

Les panneaux doivent ~tre places it un endroit 
qui precede celui ou a ete repere Ie danger dont 
ils indiquent la proximite, quand c'est possible. 
Quand on ne peut pas savoir d'avance ou des 
visiteurs pourraient ~tre exposes it un danger 
(ours, balayeuses, billes submergees, etc.) ou 
quand un danger n'est pas facilement visible 
(flots de fond, deniveles sous-marins, etc.), il 
faudrait installer les panneaux it l'endroit ou il 
est Ie plus probable qu'ils seront vus par les 
visiteurs qui entrent dans la partie du site ou se 
trouve Ie danger qu'on veut leur indiquer (au 
debut des sentiers, dans les montagnes; aux 
points d'entree des embarcations, sur une 
riviere; aux points d'acces des plages; etc.). II 
arrive qu'il faille installer des panneaux de 
maniere que Ie message puisse ~tre vu 
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facilement aussi bien par les visiteurs qui 
circulent dans un sens que par ceux qui 
marchent dans I' autre sens. 

II est bon que les panneaux soient it peu pres 
perpendiculaires au «chemin» sur lequel se 
trouvent les visiteurs qui approchent du danger 
qu' on veut leur faire connaitre. Les panneaux 
installes Ie long des sentiers ne doivent pas 
nuire au deplacement des visiteurs. mais il faut 
qu'ils sautent aux yeux de ceux it qui ils sont 
destines. lIne faut pas les installer it plus de 
deux metres du cote des sentiers; et quand on 
determine que Ie point de depart d'un sentier 
est Ie meilleur endroit pour installer un 
panneau; ce dernier doit ~tre place pres du 
debut du sentier, et la distance entre Ie sol et la 
partie inferieure du panneau doit ~tre d'environ 
1,5 metre. 

Pour les lieux ou plusieurs dangers ont ete 
reperes, il pourrait ~tre bon de disposer des 
panneaux en groupe au debut des sentiers et 
dans les kiosques, ou encore dans Ie secteur des 
centres d'accueil. Les panneaux destines aux 
kiosques et aux centres d'accueil devraient ~tre 
plus petits que ceux places it proximite des 
dangers. au debut des sentiers ou sur les plages. 

Utilisation de panneaux - Principes 
generaux 

1. La determination des besoins en 
matiere de signalisation des dangers 
naturels repose en grande partie sur 
I'experience et Ie jugement des 
membres des equipes de gestion des 
risques associes aux visiteurs. 

2. Les panneaux indiquant un danger 
propre a un lieu doivent ~tre places 
visiblement a une distance raisonnable 
du danger. 

3. Les panneaux indiquant un danger qui 
n' est pas propre a un lieu doivent ~tre 
places a des points d' acces strategi-
ques et dans Ie secteur des centres 
d'accueil. 

4. La mise en place des messages et 
panneaux indiquant un danger doit 
~tre conforme aux concepts de gestion 
de Pares Canada relatifs a la securite 



des visiteurs (gestion des risques d'accueil devraient etre plus petits que 
associes aux visiteurs, baremes de ceux places a proximite des dangers 
contr6le des risques, autonomie, etc.). ou au debut des sentiers. 

5. Les panneaux indiquant un danger sont 7. Les panneaux indiquant un danger lie 
destines a etre utilises dans l'avant-pays a des animaux (reptiles, amphibiens, 
des sites, parce qu'on s'attend a ce que Ie etc.) doivent etre installes en confor-
degre d'autonomie des utilisateurs des mite avec Ie plan de gestion de la 
zones d'arriere-pays soit plus eleve que faune ou avec Ie plan de securite 
celui des utilisateurs des zones d' avant- publique. 
pays. Sont autonomes les visiteurs qui 8. II est bon que les panneaux soient a 
ont les connaissances, les aptitudes et la peu pres perpendiculaires au 
condition physique requises par Ies «chemin» sur lequel se trouvent les 
activites qu' ils exercent, qui connaissent visiteurs qui approchent du danger 
aussi les dangers lies aces activites et qu' on veut leur indiquer. La distance 
qui sont capables d'assumer eux-memes entre Ie sol et la partie inferieure du 
la responsabilite de leur securite panneau doit etre d'environ 1,5 metre. 
personnelle d'une maniere proportion- 9. Les panneaux permanents doivent etre 
nees au degre de difficulte des activites installes conformement aux normes 
exercees. Pour aider les utilisateurs des decrites dans Ie guide de signalisation. 
zones d'arriere- pays, il est important de 10. Les panneaux temporaires doivent etre 
leur communi- quer des informations sur installes conformement aux Regle-
la securite assez t6t pour qu'ils se prepa- ments generaux sur les parcs 
rent a faire face aux dangers auxquels ils nationaux. 
pourraient etre exposes ou decider de II. De l'eau froide, c'est de l'eau dont la 
renoncer a exercer a une activite. temperature est inferieure a 10 degres 

6. Pour les lieux ou plusieurs dangers Celsius. 
ont ete reperes, il pourrait etre bon de 12. Le mot pente designe les escarpe-
disposer des panneaux en groupe au ments et les terrains a forte inc1inai-
debut des sentiers et dans les kios- son presentant une declivite de plus de 
ques, ou encore dans Ie secteur des 45 degres et une denivellation de plus 
centres d'accueil. Les panneaux de cinq metres (definition 
destines aux kiosques et aux centres approximative ). 
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ANNEXE 6 : STRATEGIES DE COMMUNICATIONS 
CONVAINCANTES : POUR AIDER LES VISITEURS A COM-
PRENDRE LE BIEN-FONDE DE L'IMPOSITION DE FRAIS AU 
TITRE DU PROGRAMME DE SECURITE PUBLIQUE 

par Ron McCarville, Ph.D., Departement des etudes en recreologie, Universite de Waterloo, juillet 
1995; pour Parcs Canada 

Avant-propos 

Le personnel de Parcs Canada est aux prises 
avec un dilemme. De plus en plus, I'imposi-
tion de droits et de frais s'impose a I'appui d'un 
grand nombre des programmes qu'il propose, 
notamment en matiere de securite publique. 
Malheureusement, ce sont souvent les utilisa-
teurs qui profitent et beneficient Ie plus de ces 
initiatives qui sont Ie plus refrac- taires a I'idee 
d'imposer des frais en echange de I 'utilisation 
des services publics, se disant probablement que 
les impots qu'ils paient contribuent deja bien 
assez au financement des parcs nationaux. Vn 
sondage national mene aux Btats-Vnis revele 
que les demandes de droits supplementaires 
peuvent susciter Ie mecontentement de certains 
usagers. II est encore plus inquietant de penser 
que I'idee d'imposer des droits pourrait decou-
rager les visiteurs des parcs de demander de 
I 'aide lorsqu'elles en auraient besoin, de penser 
que les droits institues pour ameliorer ou 
maintenir des programmes de Parcs Canada, 
comme celui de la securite publique, pourraient 
nous aliener les personnes memes pour qui on 
s'emploie a ameliorer ou a maintenir des 
programmes, voire mettre en danger ces memes 
personnes. Tel est Ie dilemme qui se pose. 

Vne bonne partie de la solution a ce 
probleme reside dans Ia communication. De 
nombreux ouvrages sur la fixation des prix 
nous apprennent qu'un prix donne peut tout 
aussi bien etre juge acceptable qu'inacceptable. 
La communication, et plus exactement son 
contexte, aide I 'utilisateur a evaluer Ie prix 
(droit) impose. Si Ie contexte permet de croire 
que Ie droit impose pour I 'utilisation de 
services de securite publique est juste, il est 
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bien probable que I 'utilisateur jugera Ie prix 
acceptable. Si Ie contexte indique que Ie prix 
n'est pas juste, l'initiative pourrait susciter du 
mecontentement. Aussi, Ie devoir de Parcs 
Canada est-il d'aider Ies visiteurs a evaluer les 
droits qu'il propose d'instaurer dans un 
contexte eclairant. Des recherches montrent 
que si les communications officielles portent 
exclusivement sur les droits, elles risquent de 
susciter des reactions negatives. Or, Ia these 
defendue dans Ie present rapport est que les 
initiatives visant I 'instauration de droits 
d 'utilisation devraient s' accompagner d 'efforts 
pour situer les utilisateurs dans Ie contexte 
approprie, par une communication appropriee. 

Precisons toutefois que les strategies de 
communication se rapportant aux programmes 
de securite publique ne devraient pas se limiter 
au public utilisateur. Des messages connexes 
doivent aussi etre adresses aux employes de 
Parcs Canada, et ce, pour tout programme de 
securite publique pour lequel on compte 
instaurer des droits, comme nous l'indiquons 
d'ailleurs plus loin. Les utilisateurs que ne 
parviendraient pas a convaincre les strategies 
de communication officielles se tourneront en 
effet vers les employes pour se renseigner et 
mieux se faire une idee. Si les employes se 
montrent hesitants, ambivalents ou evasifs dans 
leurs reponses, Ie bouche a oreille fera son 
oeuvre et Ie projet d'imposer des droits 
risquera d'essuyer une rejet. Aussi, la reaction 
des employes a toute initiative en la matiere 
devrait etre consideree comme un volet 
essentiel de la strategie de communication. 

Le present rapport propose un ensemble de 
lignes directrices propres a guider I' elaboration 
d'une strategie de communication a propos des 
initiatives d'instauration de droits (ces lignes 



directrices ont cependant ete specifiquement 
conyues pour les besoins du programme de 
securite publique). A chaque ligne directrice 
generale correspondent des recommandations 
specifiques pertinentes. 

Ligne directrices en matiere de 
communication 

Teneur du message 

Ligne direetriee 1 : Les usagers des pares 
veulent avoir l'assuranee que Ie prix qu'on 
leur demande de payer est «juste». 

lIs se feront une idee de leur caractere 
equitable d'apres trois criteres. Premierement, 
ils voudront s'assurer que Parcs Canada 
n'imposera des droits d'utilisation qu'en 
dernier ressort, et qu'avant d'en arriver la, les 
credits provenant de l'argent des contribuables 
auront ete epuises. Deuxiemement, les visiteurs 
s'attendront a payer des droits generalement 
comparables au prix qu'ils ont paye lors de leur 
vi site precedente (dans Ie cas des habitues). 
Troisiemement, ils seront a me me de juger si 
les augmentations de prix sont assorties ou non 
d'ameliorations des services qui justifient les 
augmentations imposees. 

Recommandations : 
1. a) Chaque fois qu'on envisage d'imposer 
des droits nouveaux, il ne faut pas hesiter a 
parler ouvertement des contraintes financieres 
de Parcs Canada (et, au besoin, dans Ie 
contexte particulier du programme de services 
de securite). 
1. b) Evitez d'imposer des droits qui seraient 
«considerablement plus eleves» que les bare-
mes anterieurs. Meme si les gros utilisateurs ne 
manqueront pas de relever LA MOINDRE 
augmentation (et peut-etre meme de s'y oppo-
ser), cet aspect sera particulierement important 
si l'on envisage d'introduire des obligations 
(cautions) ou de recourir a d'autres mesures 
couteuses de ce genre, pour la premiere fois. 
1. c) II faut toujours faire ressortir les avanta-
ges que 1 'instauration de droits apportera. II 
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sera d'autant plus opportun de Ie faire lorsque 
les droits a payer en echange seront majores. 
(Nous parlerons de cet aspect plus longuement 
un peu plus loin; il convient toutefois de 
preciser tout de suite que la description des 
avantages doit faire ressortir les aspects 
auxquels Ie visiteur accorde de 1 'importance.) 

Ligne direetriee 2 : Les utilisateurs des 
pares veulent en avoir Ie plus possible 
pour leur argent. 

Recommandations : 
2. a) De fayon generale, plus Ie visiteur 
appreciera son sejour au parc, plus les droits 
qu'on lui impose lui paraltront raisonnables. A 
cet egard, les employes des parcs sont appeles 
a contribuer de maniere determinante a rendre 
Ie sejour des visiteurs agreable. Cet aspect est 
particulierement important dans les echanges 
avec les visiteurs qui s'opposent le plus 
vivement aux initiatives en matiere de droits. 
Le personnel pourra proposer (a 1 'aide de 
brochures, de communications personnelles, de 
programmes d'interpretation et autres) de 
visiter d'autres lieux d'interet, d'assister a des 
evenement prochains ou meme d'autres 
activites, pendant les attentes imposees par 
l' affluence. Tous ces moyens aideront les 
visiteurs a mieux apprecier leur visite. 
2. b) Les avantages peuvent aussi rejaillir sur 
les installations, sur les services des et sur 
d'autres usagers. Des recherches revelent que 
les visiteurs seront disposes a accepter les 
droits qu' on leur impose lorsque : 

i) c' est Ie parc ou les droits sont 
pen;us qui en beneficie; 
ii) les droits servent a ameliorer ou a 
maintenir des services de qualite; 
iii) ces droits profiteront a diverses 

clienteles «comparables a eux», ainsi 
qu'aux enfants et aux aines. 

2. c) Parlez des moyens qui sont pris pour que 
les recettes recoItees servent a rehausser 
l'experience que vit Ie visiteur. Idealement, les 
messages doivent parler des services positifs 
qui decoulent de 1 'imposition de droits d'utili-
sation. A titre d'exemple, les ressources d'in-
tervention et de recherche et de sauvetage 
pourraient etre decrites dans l' optique de leur 
utilite pour l' utilisateur cible. Parler de la 



qualite des services qui sont offerts a des 
organismes de prevention intemationa-Iement 
reconnus fera encore mieux saisir aux visiteurs 
I'importance des services ainsi offerts. 
2. d) A l' oppose, Ies messages pertinents 
pourront faire reference aux problemes que Ie 
paiement de droits permettra d'eviter. Les 
messages pourront dire que Ie paiement de frais 
d'utilisation initiaux (a Ia fac;(on d'une assurance) 
eviteront Ie risque de devoir assumer des frais 
beaucoup plus importants en cas d'urgence 
medicale ou de recherche d'enfant perdu, ou dans 
d'autres cas du genre. Cette strategie de commu-
nication par Ia negative est cependant moins 
susceptible de reussir que Ie sont Ies strategies 
plus positives decrites precedemment. L'effica-
cite de pareille strategie de type «assurance» 
reussira rnieux si elle s'accompagne de messages 
soulignant Ia probabilite que des problemes 
surviennent pendant la visite. Les messages 
pertinents devraient faire mieux comprendre la 
necessite probable de services de securite. De 
preference, on reservera Ie recours a cette strate-
gie aux parcs OU se pratiquent des activites 
comportant plus de risques. 

Ligne directrice 3 : Les visiteurs des pares 
esperent minimiser leurs autres depenses 
lorsqu'ils doivent eonsentir a payer des 
droits. 

Les retards, inconvenients et autres desagre-
ments sont perc;(us par Ies visiteurs comme un 
prix de plus a payer. Si nous voulons imposer 
des droits d'utilisation, Ie processus de paie-
ment doit etre Ie plus simple et Ie plus souple 
possible. de fac;(on a reduire Ie cout emotionnel 
qui s 'y rattache. 

Recommandations : 
3. a) Faire valoir l'eventail des options, ainsi 
que Ie fait que Ie paiement des droits simplifie 
Ies choses. Par exemple, si Ie visiteur doit 
payer une caution (dep6t de garantie), Ie 
personnel pourra aider Ie visiteur en lui 
proposant Ies modalites «aussi souples que 
possible». 
3. b) Faire en sorte que les droits puissent etre 
acquittes en differents endroits, que les 
baremes soient faciles a comprendre et que les 
visiteurs puissent choisir I' option qui leur 
convient Ie mieux. 
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Ligne directrice 4 : Les communications 
doivent repondre aux preoccupations de 
deux groupes d'utilisateurs (Ies visiteurs 
de passage et les habitues). 

Recommandations : 
4. a) Les visiteurs de passage risquent d'etre 
deroutes par Ie Iangage technique que I' on 
trouve dans bien des publications officielles et 
apprecieront davantage Ies formulations 
directes du genre <des droits retoument au 
parc» ou «Ies droits perc;(us serviront a fournir 
des services de securitb>. 
4. b) Les gros utilisateurs (excursionnistes, 
residants des Iocalites voisines, etc.) seront 
moins receptifs aux messages simplistes. Les 
efforts faits dans Ie but de foumir un contexte 
approprie aux utilisateurs frequents feront 
ressortir davantage Ia valeur particuliere de Ia 
vi site ou de I'attrait ou encore Ies choix qui 
I' accompagnent (voir Lignes directrices 2 et 3). 

Ligne directrice 5 : Ce sont les utilisateurs 
Ie plus mecontents qui chereheront a com-
muniquer avec Ie personnel pour i) obtenir 
de l'information et ii) pour protHer de 
l'occasion pour faire connaitre leur 
mecontentement. 

Dans un tel contexte, Ies employes deviennent 
la deuxieme ligne de communication avec les 
visiteurs des parcs. 

Recommandations : 
5. a) Les employes devraient se preparer des 
reponses inspirees des principes que nous 
venons de voir et conformes aces principes, et 
qui souligneront tant6t la commodite, tant6t la 
necessite ou encore les avantages pour l'utili-
sateur, a qui ils pourront aussi suggerer des 
moyens d'agrementer encore plus leur visite. 
L'objectif vise est de presenter la question du 
paiement des droits de maniere a mieux les 
faire accepter. Si, par exemple, un visiteur se 
plaint du niveau de droits imposes, Ie personnel 
pourra lui faire valoir tous les avantages qui en 
resultent, en expliquant par exemple «que les 
droits imposes equivalent a une depense de X 
sous de I 'heure pour beneticier de I' acces aux 
plus beaux parcs sur terre». Comme nous 
I' avons dit precedemment, les employes 



pourront aussi aider Ie visiteur me content a en 
obtenir encore plus pour son argent en lui indi-
quant que «des laissez-passer annuels offrant 
un rabais considerable sont disponibles, si 
jamais ils prevoient revenir dans I 'annee». Le 
personnel peut et devrait faire en sorte de pre-
senter les choses de maniere a faire comprendre 
que les droits imposes sont justes et justifies. 
5. b) II se peut aussi que certains visiteurs 
souhaitent simplement se plaindre. Si c'est Ie 
cas, les employes devront prendre Ie temps 
d'ecouter leurs doleances et dire aux visiteurs 
que Ie personnel des parcs prend leurs 
preoccupations au serieux. Les employes 
devraient noter les commentaires ou les 
plaintes, en prevision d'en discuter plus tard et 
d'y donner suite. 

Autres aspects 

Presentation des messages 
La documentation specialisee nous apprend que 
les visiteurs consacrent environ DEUX secondes 
aux brochures qu'on leur remet. lIs s'empressent 
de parcourir les documents re~us a la recherche 
de choses pouvant les interesser, par exemple les 
photographies ou les gros titres. Si ces elements 
eveillent leur inter~t, ils passent ensuite a des 
elements d 'inter~t secon- daire. (Le succes de 
publications comme Ie National Geographic ne 
s'explique pas autrement; les photographies 
servent a attirer I'attention du lecteur, et sont 
accompagnees de petites legendes, qui introdui-
sent d'autres elements d'inter~t). Le personnel de 
Parcs Canada devrait tenir compte des habitudes 
de lecture et de consultation de documents des 
visiteurs lorsqu'ils preparent des brochures ou 
des communications ecrites. Les brochures com-
portant strictement des textes retiendront peu 
l'attention, et leur impact s'en trouvera 
compromis. 

Opportunite du message 

Les gros utilisateurs auront generalement 
besoin de plus de temps pour s'habituer aux 
changements touchant les droits d'utilisation. 
Et generalement, plus I 'augmentation sera 
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importante, plus Ie temps d'adaptation sera 
long. Les compagnies d'excursion par auto car 
pourront prendre pres d'une annee pour rajuster 
leurs tarifs par suite de la confirmation de 
hausses de droits importantes. De leur c6te, les 
utilisateurs locaux demanderont peut-~tre que 
I' on tienne des consultations .lJUbliques avant 
I'adoption des changements. A I'oppose, les 
utilisateurs moins frequents souhaiteront 
simplement avoir ete informes des change-
ments avant de se presenter a I 'entree du parco 

Dans tous les cas, Ie mieux a faire est sans 
doute d'opter pour un calendrier de «commu-
nications ponctuelIes», c'est-a-dire de livrer 
des communications a des intervalles deter-
mines d'apres les besoins des differents 
groupes de clients et la demande, dans les parcs 
m~mes. Encore une fois, si les changements de 
prix sont importants, les excursionnistes 
devront en avoir ete informes de 12 a 14 mois 
avant que Ie changement ne se fasse a I'entree 
du parco De leur c6te, les petits utilisateurs 
pourraient en ~tre informes par une offensive 
de communication qui precedera immediate-
ment les fins de semaine de conge marquees 
par la plus grande affluence. De plus, les 
efforts de communication ponctuelle pourront 
~tre appuyes par les communications regulieres 
dans les parcs. 

Conclusion 

Quatre principes preponderants devraient 
inspirer la conception des communications 
relatives aux droits d'utilisation. Premiere-
ment, Ie public ne s'interesse pas beaucoup aux 
problemes que vivent les fournisseurs de 
services. S' epancher sur ces problemes ne 
reussirait ni a convaincre les utilisateurs ni a 
susciter des reactions positives de leur part. 
Les visiteurs veulent plut6t savoir comment vos 
efforts (ajoutes aux droits que vous percevez) 
concourront a ameliorer leur visite, leur parc, 
leurs vacances. Les meilleures communications 
sont celles qui sont formulees dans I' optique du 
visiteur et de ses valeurs. 

Parallelement, les efforts visant a obtenir un 
appui aux initiatives touchant les droits doivent 
~tre orientes dans Ie sens des solutions qui 
remportent deja I 'adhesion de la clientele. 



L' orientation axee sur Ie client est la pierre 
angulaire de bien des strategies de communica-
tion efficaces. Et cela n'a rien de surprenant. 
L'individu est deja favorable a la solution 
proposee. II vous suffit alors d'exposer Ie 
contexte convenablement, pour que Ie client 
comprenne Ie lien entre vos initiatives de frais 
et la solution recherchee. 

Vne solution de rechange consiste a retenir la 
solution que VOVS privilegiez et a tenter de 
convaincre tout Ie monde de son bien-fonde. 
De nombreuses strategies de communication du 
secteur public se font de cette fa<;on. II ne faut 
donc pas s'etonner qu'elles re<;oivent peu 
d'appui de la part de ceux qu'elles visent. 

Cela ne veut pas dire qu'une telle demarche 
soit necessairement vouee a I 'echec. Toutefois, 
pour reussir, elle devra etre menee sur une longue 
peri ode, et exigera des ressources considerables. 
Les campagnes publicitaires lancees pour nous 
convaincre que les detergents les plus efficaces 
doivent avoir cette «frafche odeur de citron» ou 
que la «Ice Beer» est superieure a toute autre 
biere en sont des exemples. 

Troisiemement, Ie public veut entendre parler 
de solutions. Les messages qui ne parlent que 
des problemes decouragent celui qui les entend 
et encouragent l'inertie. C'est pour cela que les 
publicites que nous retenons et que les mes-
sages d'interet public auxquels nous sommes 
receptifs sont ceux qui parlent de problemes 
mais qui proposent aussi des solutions, qui 
nous disent ce que nous devons faire pour 
«remedier» a un probleme pressant. Les 
strategies de communication sur la securite 
publique pourraient d'abord exposer clairement 
tel probleme ou tel enjeu au visiteur (<<L'an 
dernier, un visiteur sur X a eu besoin de nos 
services de securitb>. On pourrait tout aussi 
bien parler de "plaisancier" ou de "famille", ou 
de tout autre groupe vise par la communication 
dans Ie plan destine au personnel des parcs). 
Les communications pourraient par la suite 
indiquer aux visiteurs quels efforts sont faits 
pour regler les problemes qui les concernent et 
souligner Ie caractere modeste des frais que 
l' on impose a I' appui de ces services impor-
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tants. De cette fa<;on, on comprendra claire-
ment la nature du probleme comme Ie r6le des 
employes appeles a Ie resoudre. 

Heureusement, Parcs Canada (y compris son 
programme de securite publique) beneticie 
d'un soutien considerable de la part de ses 
millions de visiteurs, que no us n'avons pas a 
convaincre de la valeur de ce programme. II 
s'agit plut6t de retablir certains faits en ce qui 
a trait aux activites des parcs. Et c'est ici 
qu'entre en jeu Ie quatrieme principe prepon-
derant, autour duquel devraient s'articuler les 
communications, dont la raison d'etre est 
d'eduquer les utilisateurs. Ces derniers croient 
peut-etre par exemple que les imp6ts qu'ils ont 
deja payes suffisent a repondre aux besoins des 
parcs. IIs se disent peut-etre que meme si 
d'autres personnes ont besoin de services 
d'urgence, eux-memes n'y feront jamais appel. 
IIs sont donc portes a conclure qu'ils sont 
traites injustement lorsqu'on leur demande de 
payer des frais suppIementaires pour soutenir 
les programmes de securite. Dans ses strategies 
de communication sur la securite publique, 
Parcs Canada, devrait par consequent insister 
sur cette impression de traitement injuste 
qu'eprouvent certains utilisateurs. Diverses 
strategies pourront etre elaborees pour y 
arriver, a l' aide des lignes directrices proposees 
ici. On pourra, par exemple, parler aux 
visiteurs des compressions budgetaires sans 
precedent imposees a Parcs Canada et de la 
necessite de fonds d'appoint pour permettre a 
Parcs Canada de continuer a offrir des services 
de securite a leurs familles. On pourra leur 
dire que les membres de groupes comme Ie leur 
(plaisanciers, jeunes familIes, randonneurs, etc. 
- chaque parc identifiera les groupes Ie plus 
susceptibles d'avoir besoin de services de 
recherche et sauvetage ou de services medi-
caux) ont souvent besoin des services offerts 
par Ie programme de securite. Pour peu qu'il 
soit presente dans Ie contexte approprie, tout 
projet d'instaurer des droits d'utilisation 
raisonnables au titre des programmes de secu-
rite remportera I' adhesion des personnes qui 
beneficient des programmes de Parcs Canada. 



GLOSSAIRE 

Accident: Evenement imprevisible au cours 
duquell' action ou la reaction d'un objet, de la 
faune ou d'une personne provoque des 
blessures ou des dommages materiels. 

Aire du patrimoine : Terme generique 
designant des etendues geographiques qui 
relevent de Parcs Canada. Ceci comprend les 
parcs nationaux, les aires marines nationales de 
conservation, les lieux historiques nationaux et 
les canaux historiques. 

Autofinancement : Financement au moyen de 
la perception de droits et de frais, de 
l'acceptation de dons, ou par d'autres moyens 
(excepte I 'utilisation de fonds provenant des 
recettes fiscales de I 'Etat). 

Autonomie: Un utilisateur autonome est une 
personne capable d'exercer une activite parce 
qu'eUe ales connaissances, les aptitudes et la 
condition physique requises; parce qu'elle 
connall les dangers associes it l'activite 
exercee; parce qu'elle est prt3te it assumer 
elle-mt3me la responsabilite de sa securite 
personnelle, d'une maniere proportionnee au 
degre de difficulte de I 'activite exercee. 

Baremes de controle des risques : Les 
baremes de contrale des risques (BCR) sont un 
cadre utilise pour assurer la gestion du 
programme de securite publique dans un 
eventail complet d'aires ou zones de securite 
publique. Ces zones sont definies en fonction 
de divers facteurs : accessibilite, emplacement, 
type d'activites pour visiteur autonome, gestion 
des recettes, mesures de contrale des risques it 
prendre, capacite de fournir des services de 
recherche et sauvetage. Des lignes directrices 
sont ensuite etablies, et des objectifs fixes, 
pour la gestion de differents types de zones; ils 
ont trait it la gestion des recettes, aux 
responsabilites des clients, de mt3me qu'aux 
mesures de prevention et d'intervention 
(informations communiquees aux clients, 
services de contrale des risques, installations). 
Les lignes directrices sont elaborees par les 
equipes multidisciplinaires de gestion des 
risques associes aux visiteurs (GRV), qui 
pro cedent en mt3me temps it l'integration des 
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principes de la GRV it leur programme de 
securite publique. 

Categories de services: Repartition d'un 
programme de securite publique en ses 
elements (exemple : planification et gestion des 
risques, communications, avant-pays, 
prevention, preparation, intervention). 

Controle des risques : Processus decisionnel 
visant la gestion des risques ainsi que la mise 
en oeuvre, I 'application et la reevaluation 
occasionnelle de son efficacite en se basant, 
entre autres, sur les resultats de I 'evaluation 
des risques. 

Credits: Fonds provenant des recettes fiscales 
du gouvernement federal et distribues par un 
organisme central it des fins precises. 

Danger: Source d'un risque. Condition 
susceptible d'entrainer des consequences peu 
souhaitables. Un danger naturel est un danger 
physique inherent aux ressources naturelles ou 
aux phenomenes naturels d'un parco Un 
danger subjectif est un danger lie au 
comportement d 'une personne reagissant it un 
danger nature I ou anthropique. 

Danger «inhabituel» : Danger qui n'est pas 
evident ou qui est cache. Les dangers peuvent 
etre plus ou moins «inhabituels» selon la 
connaissance qu'ont les clients de 
l'environnement qu'ils visitent et des dangers 
qui peuvent y t3tre associes. 

Droits d 'utilisation personnelle : Droits 
minimes qui doivent t3tre payes it l'entree des 
aires du patrimoine pour I 'utilisation des 
services de base enumeres dans Ie Plan 
d' affaires national (1995) et dans Ie Bareme 
des droits de Parcs Canada. 

Estimation des risques : Processus qui aboutit 
it une mesure de la probabilite pour qu'un 
incident se produise et de la gravite eventuelle 
des consequences. 

Evaluation des risques: L'evaluation des 
risques permet d'identifier les risques associes 



aux activites recreatives, ainsi que d'etablir des 
ordres de priorite entre ces risques. Elle sert 
aussi it determiner et it me surer I' efficacite des 
mesures de controle des risques. L'evaluation 
des risques devrait repondre aux quatre 
questions suivantes : 

1) Qu'est-ce qui peut poser probleme? 
2) QueUe est la probabilite pour que 
cela se produise? 
3) QueUes sont les consequences? 
4) Que fait-on presentement pour gerer 
ce risque? 

Evaluation initiale des risques : Evaluation 
qui permet de determiner les dangers potentiels 
que presentent l'environnement, les structures 
ou les visiteurs eux-memes dans Ie cadre des 
activites offertes, et qui etablit une valeur de 
risque pour chaque danger. 

Feu echappe : Feu imprevu qui necessite 
I 'adoption de mesures de suppression. Feu non 
reduit se produisant dans une zone de vegetation 
(herbes, buissons, foret ou toundra). Gestion des 
risques associes aux visiteurs : Cadre decisionnel 
rationalise qui fournit une structure - fondee sur 
la politique et les directives - pour les program-
mes de securite des visiteurs. La gestion des 
risques courus par les visiteurs fournit un 
ensemble de lignes directrices pour l'execution 
d'une evaluation des risques et I 'etablissement 
des mesures de controle des risques fondees sur 
l'evaluation. La gestion des risques courus par 
les visiteurs est compatible avec les processus de 
gestion actuels, sert it rationaliser les programmes 
existants et facilite Ie choix des niveaux de 
service qui permettront de gerer les valeurs de 
risque nouvelles, potentielles ou modifiees dans 
une zone patrimoniale protegee. 

Gestion des risques : Processus complet d'ev-
aluation et de controle des risques. Methode 
structuree et fondee sur Ie bon sens, qui vise it 
reduire la frequence et la gravite des accidents. 

Installations: L'un des «moyens» qui facili-
tent la tenue des activites - habituellement 
une structure erigee par I 'homme comme un 
batiment de service central, un kiosque, un 
sentier, un amphitheatre ou un centre d'accueil 
des visiteurs. (SCP, 1992) 
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Intervenants : Individus, groupes et 
organismes qui ont (ou pourraient avoir) soit un 
interet pour - soit un lien avec - un parc ou 
un lieu historique. 

Mesure de contrOie des risques : Action 
appropriee prise pour gerer un risque ou un 
danger. Les mesures de controle des risques 
sont les actions qui debouchent sur la 
fourniture d'une offre de services de la part 
d'un etablissement local et sur la mise en 
oeuvre de la strategie globale de controle des 
risques. Les mesures de controle des risques 
peuvent etre decrites dans un plan de securite 
publique, ou etre integrees it un document 
existant (plan d'affaires, plan des services, plan 
operationnel, etc.). 

Mesures provisoires de controle des risques : 
Mesures temporaires mais souhaitables prises 
pour gerer un risque ou un danger. Les 
mesures provisoires de controle des risques 
orientent la mise en oeuvre des mesures de 
securite publique lorsqu'un etablissement local 
est regi par un Plan provisoire de gestion. 

Niveau de services: Enonce descriptif des 
services que fournit une organisation afin de 
satisfaire des besoins de ses clients etJou pour 
se conformer it sa politi que ou it des directives 
qui lui sont applicables. Les niveaux de 
service sont exprimes quantitativement et 
qualitativement. 

Objectifs des service s: Declaration 
d'intention concernant la fourniture de produits 
ou services aux clients. On y donne 
generalement des informations precises sur 
divers aspects des services que les visiteurs 
peuvent s'attendre de se voir offrir (type, 
quantite, qualite, accessibilite, etc.). 

Offre de services: Description indiquant quels 
services seront offerts, Ie moment ou ils seront 
offerts et la fas;on dont on les offrira, pour 
proteger les ressources du patrimoine et offrir 
des services au public. 

Plan de securite pubJique : Document qui 
definit les niveaux des services affectes it la 
gestion des risques. II comprend des strategies 
de mise en oeuvre et de surveillance pour Ie 



programme de gestion des risques courus par 
les visiteurs et definit les ressources 
necessaires pour appuyer Ie programme au 
cours des cinq annees suivantes. 

Probleme de securite : Situation qui peut etre 
la cause d'une perte ou diminuer la capacite de 
gestion du programme de securite publique 
d'une aire du patrimoine. 

Processus de gestion des activites des 
visiteurs : Cadre decisionnel qu'utilise Parcs 
Canada pour participer a la preparation, a 
I 'integration et a la mise en oeuvre de la partie 
«possibilites pour Ie public» des plans de 
gestion et des plans de services. Ce cadre 
s'applique aussi bien aux nouveaux parcs, lieux 
et canaux qu'a ceux existants; il permet de : 
determiner les possibilites et d'evaluer les 
besoins du public en matiere de comprehension 
et d'appreciation, de planifier les activites des 
visiteurs, de definir les niveaux de service et 
d'exploiter les installations, et d'evaluer 
I 'efficacite de la prestation de services au 
public conformes au mandat de Parcs Canada. 

Recherche et sauvetage : Terme generique 
utilise pour decrire les operations effectuees a 
la suite d'un accident ou d'un incident dont est 
victime un usager : localiser (rechercher), 
atteindre, stabiliser (dispenser les premiers 
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soins) ou evacuer la victime vers un lieu sur ou 
une installation medicale. 

Risque: Mesure de la probabilite et de la 
gravite d'un effet nuisible pour la sante, les 
biens physiques ou I 'environnement. On 
evalue souvent Ie risque en fonction de la 
probabilite mathematique qu'un evenement 
malheureux entraine des consequences (soit Ie 
produit de la «probabilite x consequences»). 
Cependant, l'interpretation plus generale du 
risque exige que I' on decrive la probabilite et 
les consequences dans un enonce ecrit plutOt 
que d 'une fa<;on mathematique. 

Strategic de controle des risques : Decisions 
de contr6Ie des risques traduites en termes des 
niveaux de services affectes a la gestion des 
risques et mise en oeuvre, application et 
reevaluation de ces decisions. 

Utilisation collective: Les services et produits 
d'utilisation collective sont des services et 
produits qui apportent des avantages au public 
en general. 

Utilisation personnelle : Les services et 
produits d'utilisation personnelle sont des 
services et produits qui apportent des avantages 
a des personnes determinees ou a des groupes 
identifiables de personnes. 
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